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:!e  l’amour  de  mon  Pays  , lorsque  cherchant 
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îoyens  de  transmettre  ce  sentiment  dans 
F.,  'v:  plus  développée  de  mes  enfans,je  leur  rendrai 
. , vlremens  de  la  Révolution,  ils  me  demanderont  | 
t:  , w,:  e de  mes  opinions,  de  ma  conduite.  Qu’aurai- 
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les 


entreprends  de  j-ecueil H r , de  développer 

. s.i^ées  , gui  m’ont  paru  sages  sur  lu  coiistita- 
tion  d’un  peuple. 

Amour  du  travail  ! humanité  ! mépris  de  la 

mort!  x 

v.  • , . 

Heureux,  qui  a pu  servir  son  pays:  il  a assez 

vécu. 
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Lecteur,  ami  dæ  la  vérité , je  me  suis  trompé 
si  je  n’ai  pas  su  lire  dans  ton  ame.  . 

Nul  esprit  de  parti.  Au  milieu  de  l’orage  , du 
bouillonnement  de  toutes  les  passions  ? que  , 
s’il  se  peut,  mon  ouvrage  en  soit  indépendant  î 

Hommes , François,  remontons  aux  loix  de 
la  natuie  : un  seul  principe  est-  le  foyer  de  la 
lumière. 

Quel  homme  de  génie  , quel  homme  simple 
voyant  dans  ce  qui  est  , ce  qui  a été  , ce  qui 
sera  ; saisissant  en  même  temps  l’idée  de 
1 homme  individuel  et  d’une  société  nombreuse 
Saura  dire  à ses  concitoyens  : 9 

Voici  ce  qui  est  ; ce  qu’il  vous  faut  éviter  • 

A 2, 


fd 


A 


/.  » 


ri 


// 


-,  - ... 


I 


1 

de  qu’il  vous  faut  craindre  : voici  ce  qu’il  vous 
faut  desirer  ; voici  les  moyens  de  l’obtenir. 


La  constitution  de  1791  y imparfaite  dans 
ses  bases,  n’offrant  nul  contrepoids  suffisant, 
nulle  balance  certaine  , bien  plutôt  appellant 
la  désunion  , la  discorde,  a cessé  de  convenir 
au  peuple  françois. 

La  constitution  de  1793  se  divise  en  deux 
parties  : Tune  est  la  déclaration  des  droits  , 
dont  la  plupart  des  articles  sont  vrais  ; la 
seconde  n’est  qu’une  esquisse  iricomplette  ; elle 
est  la  confusion  des  pouvoirs  : nulle  fonction 
publique  n’y  est  déterminée  ; j’y  vois  le  despo- 
tisme et  l’anarchie  : elle  est  impossible  dans  ses 
moyens,  dévasta  rice  dans  ses  conséquences  ; 
je  n’y  puis  reconnoître  la  majesté  du  peuple  ; 
je  n’y  vois  nulle  institution  qui  satisfasse  l’ordre 
public y qui  contente  moname.  Ou  je  m’abuse, 
ou  déjà  le  système  de  désolation  prévaloit  : 
c’étoit  à regret  que  sur  beaucoup  d’articles  la 
déclaration  des  droits  étoit  portée  ; ou  plutôt 
sans  garantie  elle  deyenoit  1 arme  affreuse  de 

la  tyrannie.  • 

Étrange  abus  des  principes  ! étrangler  1 nom-* 
me  paisible  par  mesure  de  sûreté  publique! 

Éloignoiis  ces  tableaux. 

O vaste  spectacle  de  la  création  ! tous  les 
êtres  se  correspondent  ; chacun  suit  un  sentier 
distinct,  participe  l’un  de  l’autre  , et  coopéré 
à la  marche  des  siècles. 

Autour  de  nous  les  hommes  sont  reunis  ; ils 
vivent  d’échanges  mutuels  ; iis  sont  disséminés 


/ 
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sur  le  globe.  Que  de  lieux  habités  ! que  de 
déserts  qui  l’ont  été  sans  doute  ! Là  les  hommes 
sont  passés. 

? Pius  Près  , quelle  population  immense  ! qui 
1 assemble  ? Par  que)  ressort  secret  l’harmonie 
' regne-t-elle  au  milieu  de  ces  êtres  égaux  ? Leur 
volonté  est  la  même.  Dans  ces  réunions  par- 
tielles un  meme  ordre  est  suivi;  mais  bientôt. .« 
quelle  masse  enorme  ! un  peuple  entier  s’agite* 
il  brise  ses  loix  ! Comment  s’entendra-t-il  dans 
ces  mouvemens  divers  P II  est  sans  base  ; il  est 
le  jouet  des  circonstances  : comment  se  dé- 
fendra t il  de  1 intrigue  , de  l’anarchie  ? %ous 
sont  égaux  ; la  société  ri  est  qu’à  elle-même  $ 
nul  ne  peut  avoir  de  maître . Qui  parlera  ? L or- 
dre ne  peut-il  reparaître  qu  effet  de  la  fatigue  * 
suite  des  fléaux , produit  d’une  force  aveugle  ? 
Eh  quoi  ! 1 homme  est  il  né  pour  servir  ? Sur 
la  terre  , qui  peut  lui  donner  des  loix?  . . . la 
nàture.  L’homme  en  lui  même  a des  sentimens 
certains  ; la  société  repose  sur  des  principes  : 
qu’elle  y revienne  sans  cesse.  Non  * ses  loix 
ne  sont  pas  arbitraires  : indépendantes  du  ca- 
price de  l’insensé*  elles  nagent  sur  les  temps. 

La  constitution  d’un  peuple  sera  donc  : 

L’expose  , le  développement  de  ses  principes 
s fondamentaux  ( la  société  considérée  en  elle- 
même  * dans  ses  membres  individuels  et  en 
masse  ),  < i 

Elle  sera  : 

_ L’exposé  des  principes  de  toute  loi  politique, 
civile  et  de  police. 

La  détermination  des  institutions  , du  pour 
vernement  qu’il  juge  le  plus  deroir  garantir  ces 
principes  posés. 
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La  fixation  précise  des  attributions  données 
à chaque  autorité  créée. 

Édifice  majestueux  et  magnifique  ! 


Par  îe  but  qu’il  veut  remplir  , il  sera  excusé 
de  tous  celui  qui  s’en  propose  la  tâche  diffi- 
cile, ' * 


Je  m’arrête  un  moment  pour  présenter  les 
dispositions  principales  que  je  juge  devoir  être 
contestées. 


Elles 


sont 


i°.  Sera  déclaré  seulement  user  pleinement 
du  droit  de  membre  de  l’association,  de  cité, 
celui  qui  sera  jugé  offrir  en  lui  même  une  ga- 
rantie suffisante  de  tous  les  droits  dont  la  so- 
ciété est  appellée  à maintenir  la  jouissance. 

2.°.  Je  pose  un  droit  des  gens  certain. 

3°.  En  temps  de  paix  , un  peuple  ne  peut 
avoir  de  corps  d’armée  sur  pied  : tout  mouve- 
ment offensif  et  défensif  est  prévu. 

4°.  Je  demande  une  nouvelle  inonnoie  : pro- 
position étrangère  à notre  position  présente  , 
qui  la  résout. 

5°.  Je  demande  des  péages  sur  les  chemins. 

é°.  Je  veux  des  moyens  de  parer  à la  disette. 

7°.  Dès  l’instant  de  sa  naissance  , et  aux  prin- 
cipales époques  de  sa  vie  , j’appehe  1 homme 
devant  la  société  , et  lui  rappelle  et  ses  devoirs 
et  ses  droits, 

8°.;  Je  demande  l’abolition  de  la  peine  de 
mort  : la  société  n’a  pas  le  droit  d’en  verser. 

9°.  Je  fonde  mon  gouvernement  sur  1 éduca- 
tion , sur  les  secours  publics  , sur  l’essor  donné 
à l’industrie,  sur  les  fêtes,  sur  la  morale. 


, \ 


Du  Gouvernement . 


io°.  Le  gouvernement  proposé  est  républi- 
cain. 

ii°.  La  société ^ à sa  volonté  , à des.  époques 
fixes,  revient  sur  elle-même  (i). 

12°.  Je  demande  des  assemblées  , non  sous  m 
titre  d’assemblées  primaires,  mais  sous  le  li.r-j 
cV assemblées  sections  de  la  souveraineté  , sur 
une  population  moyenne  d’environ  cihquam  ? 
mille  aines  ; j’en  organise  les  délibérations,  i ue 
le  principe  posé , disposition  ierc,  les  places  n : 
sont  point  ambitionnées  , et  chacun  a interne 
au  choix.  Elles  députent  plus  directement. 

j 3°.  Je  divise  le  corps  législatif. 

Il  réside  dans  une  chambre  de  députation  v 
un  sénat,  un  conseil  exécutif , pris  parmi  !m 
membres,  qui,  après  six  années  , sortent  du  sé- 
nat ^ qui  redeviennent  ensuite  simples  citoyen  . 

Par  le  premier  article,  j’ai  assuré  par  tort  „ 
non  une  lutte , un  combat  , mais  Paccord  et 
P harmonie. 

i4°.  Les  principes  de  la  société , de  la  masse  > 
se  rapportent  sur  chacune  de  ses  parties. 

i5°.  Je  change  la  division  des  déparia  ni  us  ,, 
son  travail  est  plus  facile. 

16®.  Je  maintiens  les  administrations  de  - 
tri  et  j,  sous  le  nom  d’arrondissemeiis  , an  eu 
lieu  de  rassemblée , section  souveraine  . sto 
attributions  sont  nécessaires.  * 


(i)  Principe  positif,  nécessaire  , essence  de  mon  pr  Ja 
La  propriété  est  reçue  pour  base. 
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170.  Et  celles  des  municipalités , elles  tiennent 
à la  liberté  publique  ; les  plus  resserrées  n’offri- 
ront qu'un  agent  , mais  il  est  des  attributions 
impératives  données  aux  conseils-généraux. 

î8°.  Il  faut  des  censeurs  des  fêtes  (1). 

Tels  sont  a-peu*près  lçs  points  qui  seront  le 
plus  contestes.  Il  me  resteroit  de  les  passer  en 
, revue  l’un  après  l’autre  , et  successivement  les 
defendre  ( defense  aisée  , si  je  trouve  les  uns 
une  suite  des  principes  posés  par  la  nature  : les 
autres  les  moyens  les  plus  sûrs  de  les  maintenir)  ; 
Je  sens  même  qu’il  me  faudroit  revenir 
sur  tout  l’ouvrage  ; je  me  suis  laissé  trop 
aller  a la  chaleur  , à l’enthousiasme*  — Qui 

Ïeut  être  froid  , écrivant  sur  son  pays?  — . 

embrasse  trop  d’objets Ferai-je  un  ouvrage 

qu’ensuite  il  faudra  développer  dans  des  pages 
plus  nombreuses  ? — Je  mêle  ce  qui  tient  à la 
législation  avec  ce  qui  a rapport  seulement  à 
une  constitution  proprement  dite  ; je  dois  offrir 
un  ensemble  f non  des  idées  incohérentes  mal 
appliquées.  Tout  se  tient  dans  cet  objet  de 
travail  comme  dans  la  nature , et  quelle  que 
soit  la  perfection  dù  gouvernement,  c’est  la 
morale  seule  qui  l’assure.  Les  hommes  sont  te 
produit , le  résultat  de  ce  qui  les  touche  et  les 
trappe.  C’est  au  génie  à créer  le  gouvernement, 
c’est  le  gouvernement  qui  fait  les  hommes. 

O vous  tous,  dont  je  heurte  les  opinions. 


(1)  Je  ne  puis  qu’être  effrayé  , toutes  les  fois  que  je 
nse  que  nous  n’ayons  qu’une  bibliothèque  . au’eile  e.&t 


pense  que  nous  n’avons  qu’une  bibliothèque  , qu’elle  est 
“ centre  • enveloppée  d’éddiçe*.  4 4 
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vous  à qui,  dans  tous  les  partis,  je  tiens  par 
les  sentimens  d’estime  , d attachement  person- 
nel et  de  reoonnoissance  , me  jureriez-vous 
haine  ? L’erreur  non  volontaire  commande 
l’indulgence.  Ce  moment  appelle  la  vérité  ; 
puisse  son  heure  arriver  ! puisse-t  elle  sonner!.... 
Mais  plus  de  sang , il  répugne  a la  nature. 


Puisque  les  raomens  sont  précieux,  (ils  sont 
même  trop  avancés  , 9 thermidor  ) j ajoute  , 
sur  quelques  points  , une  discussion  diffuse 
mal  rédigée  : elle  fera  du  moins  appercevoir 
mes  idées. 

- \ ' • ‘ 1 ' • « 

v , , • 

Si  notre  vœu  est  le  plus  heureux  système  ; si  ^ 

nous  desirons  qu’une  paix  bienfaisante  s’etende 
sur  la  terre  ; que  l’homme  près  de  l homme 
trouve  un  asyle  sacré  ; que  ses  peines  , ses 
craintes  soient  levées  par  le  développement  des 
loix  de  la  nature  ; si  , rassemblés  9 paisibles 
sous  la  garde  des  loix  , notre  union  nous  rend 
invincibles  , pourquoi,  (art.  CVI1I , constitution 
de  179^  ) sans  relâche  , aurions -nous  des 
troupes  sur  pied  ? La  loi  sera-t-elle  le  produit 
dune  force  aveugle , ou  celle  de  notre  volonté, 
de  notre  amour  mutuel?  Prétendons-nous  par 
là  défiance  , en  imposer  à un  voisin  inquiet  ? 

Autre  est  Ja  police  , autre  est  l’armée.  Ne  suffit- 
il  pas  que  toujours  la  massue  du  peuple  soit  a 
ses  pieds  ? Qu’à  jamais  elle  y soit  déposée.  Plus 
de  prétextes  ; et  que  la  foi  publique  y un  ordre 
certain,  une  confiance  intime , attachent  Phont* 
ms  à Phonème  sur  les  deux  hémisphères. 


I 


\, 


T O 


i 

\ 


1 on  jours  prêt  à xléfendre  ses  droits ? le  pou  pi 
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point  d’année. 
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s , au  7 
1 1 


n i 1 u e u et e i a p a ix  / rien trei ien cira 


ILabolit  la  peine  de  mort. 


T’  • ' 

J en  refuse  i 


# corne  le  droit  a la  société  réunie* 

Le  droit  de  mort  n appartient  qu’à  l’auteur  Üe 
la  vV  T • • 1 


e . J e 7 ri  ’ c x ? h ! i c s u e . 
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i e aois  re  mes  jours  ; mais  mon  ennemi, 

ali.iou.  nue  fois  a mes  pieds  , devient  sacré  pour 
Q médç.oit  comrnettoit  une  action  hôr- 
VJ  nc  limiterai  pis;  qu’il  soit  puni,  que 
ia  loi  s en  empare.  Mais  i!  étoit  égaré,  hors 
oe  ses  sens  ; que  désormais  par  des  travaux 
c on  t i n u e 1 s , un  e d e te  rit  i o n p en  i h!  e des  ch  âti- 
iiups  pubdes  ; que  sous  les  coups  d’une  indi- 
gnation , d’un  mépris  général  , à nos  fêtes  il 
expie  son  crime  -,  qu’il  soit  hors  d’état  de 
Jnîîre  ( i j.  — * Juras  si  ie  crime  ne  lui  appartient 
pas  î Que  de  circonstances  qui  ? bizarrement , 
peuvent  se  réunir,  et  donner  au  mensonge  les 
dehors  de  l’évidence!  La  prévention , les  pré- 
juges  , une  impulsion  donnée,  une  première 
impression  forte  , ne  peut  elle  aveugler  le  juge 
et  le  juri  qui  prononce. P Si  long  à élever  , si 
cher  à son  père  , à sa  mère  ? ces  jours  de 
1 homme  ne  nous  sont-ils  d’aucun  pris  r - — * Et 

• i. 

si  son  ame  est  innocente  et  sans  tache?  C’est? 
spécialement  sur  le  sage  nue  1 intrigue,  la  ca- 
iomme^aigmse  ses  j) oignards.  Mais  je  lë  mets 
coupable  : nous  appartient  il  d’être  sans  pitié  ? 
Pour  l’exemple. ... . Et  qu’est-ce  que  !e  moment 
la  rnort  r C’est  par  le  mépris  de  ce  moment 
funeste  que  je  veux  constituer  la  République* 


K—  W> 


( 1 ) ^ adopierois  le  supplice  des  sonnettes  de  herns. 
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Par  l’horreur  du  supplice  , vous  familiarisez 
an  crime  -,  il  se  commet  autour  de  1 échafaud  , 
et  le  malheureux  est  la  proie  du  desespoir.  1*1  ee 
impossible  à soutenir  : à ce  spectacle  tous  les 
cœurs  sont  fermés  , insensibles  ; le  crime  seul 
s’éveille  , s’enhardit  et  respire  de  nouveaux 
forfaits  ; le  scélérat  en  compte  les  témoins ils 
seront  ses  complices.  — Le  luit  n est  po.s  rem- 
pli ; le  mal  n’est  pas  réparé:  une  nouvelle  fois  ^ 

la  nature  est  blessee.  ^ . 

Non  , ce  ne  sera  pas  Fatrocité  des  clialimens, 

qui  ramènera  Tliomme  aux  doux  seiitimens  ce 
la  nature.  Que  tout  s accorde  a lui  diie  qui 
lui  sera  plus  profitable  , même  pour  un  inteiet 
particulier,  sordide,  d’obtenir  l’estime  que  le 
mépris.  Je  veux  à l’homme  une  ame  forte  et 
non  barbare  , un  front  inaltérable  , sensible  à 

la  seule  vertu.  . 

Que  de  plaisans  vont  s’écrier  an.  paradoxe  . 

Faux  patriotes  , cessez  vos  froids  dédains  ; 
c’est  vous  , qui  voudriez  le  pervertir  pour  1 écra- 
ser. L’homme  est  bon  ^ simple  et  bienfaisant; 
daignez  le  laisser  à lui- même  , il  reviendra  cl  une 
erreur  involontaire.  ..  . est  au  sceicrat  a in- 
venter des  supplices  nouveaux. 

Je  reviens.  La  société  s’assurera  du  coupable 
présumé-,  véritable  ou  faux.  Ses  mains  lui  se- 
ront utiles  ; sa  confusion  offrant  l’horreur  au 
crime,  garantira  de  ses  dehors  fardes  , de  son 
• approche  , le  coeur  tendre  , naïf  de  l’enfant  ce 
TL'tatb  Le  regret  , le  repentir  entreront  clans 
Taine  de  celui  qui  souffre.  Il  peut  être  heureux 
encore  à la  vue  des  leçons  terribles  qu  il  donne  ; 
le  châtiment  expie  sa  faute  , il  la  sent  néces- 
saire : son  ame  devient  tranquille.  — In.no- 
cent.,  il  est  lui-même  ; ii  nous  sera  rendu. 
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ni;^:!'S,:'"n=  cIu  l1  est  de  l’intérêt  de  la  société 

sèrJrJTJ:  mon  s-°:‘ aboHe:  ™ I*™ 

n'en  a pas  le'^tTroiril”’?  '0  a"emf”“  ï>U'e1'8 

ï'd  noJ donna  ,“L’l";Fart,em  *»  «*“* 


-De  Vanité  du  corps  législatif. 

.J!-  ^e,  Prions  je  vois  se  réveiller  qui 
nc  s ve.u‘5't;s  approprier  l’Etat  ! - N’imnorle. 


ç,  • j r j-  j-étcLi  » •»»»'  j_\  imnorfp 

l'être  tw'"'6  ’ al’°‘;derai  cet,e  question.  Doit-ii 
I etie  ■! Non,  pour  le  salut  de  la  République. 

Plus  alîcbf'  “mOUr  de  m°n  Pays  i d\u,an, 
plus  attache  a mon  optmon,  que  je  cherche 

tous  les  moyens  de  l eciairer’,  Ipt'u’n  bonheur 

mmun  est  la  seul  objet  de  mes  vœux , je  dois 

la  dire.  Je  voudrois  contribuer  à la  félicité  pu- 

blique  aux  dépens  de  ma  vie. 

Egalité  des  droits,  réciprocité  des  devoirs 
F™™?!’  hbert<i  ' *"  «*“•  *.  devile’des 

Essayons  une  discussion  importante. 

a société  est  l’ensemble  des  citoyens  qui 
la  composent.  3 1 

Son  objet  est  de  maintenir  au  milieu  de  ses 
membres,  par  un  ordre  positif  et  certain,  l 'in- 
violabilité de  leurs  droits , la  chaîne  de  leurs 
devoirs. 

. i n o i que  leurs  droits  ces  devoirs  sont  respec* 

* . et  comifmns;  ils  s’étendent  du  citoven  au 
Citoyen  ils  remontent  du  citoyen  an  corps  de 

i ^tat  : I Etat  en  masse  a des  devoirs  à renmlir 
envers  chaque  individu.  F 

Etablie  pour  une  sûreté  mutuelle , pour  l’en- 
tier développement  des  lumières,  de  l’industrie, 
iormee  de  l’union  de  tous,  il  est  simple  que  la 
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société  ne  peut  appartenir  qu’à  elle-même; 
qu’elle  seule  peut  décider  du  régime  qui  lui 

convient  , qu’il  lui  plaît  d’adopter Si  elle 

seule  peut  l’admettre,  il  est  évident  qu’elle  est 
toujours  maîtresse  de  le  reyoir,  de  le  changer  à 


son  gre. 


Elle  ne  peut  pas  se  donner  des  chaînes  à elle- 
même  , puisqu’elle  se  compose  d’êtres  qui  se 
renouvellent  sans  cesse  , et  dont  les  droits  , les 
mêmes  que  ceux  de  la  génération  passée  , sont 
inhérens  à eux.  Si  elle  ne  peut  se  donner  des 
chaînes,  elle  n’en  peut  recevoir  que  de  la  nature. 

C’est  celle-ci, qui  doit  diriger  sa  volonté, 
qui  doit  décider  de  ses  institutions,  sur  le  but 
qui  doit  être  rempli.  Il  n’est  dor  e pas  indiffé- 
rent quel  régime  la  société  veut  admettre  C’est 
déjà  beaucoup  qu’il  soit  une  suite  des  principes 
simples  qui  la  constituent  ; mais  s’il  n’est  pas 
relatif  à la  dignité,  à la  moralité  de  l’homme, 
si  à chacun  de  ses  droits  il  h’offre  pas  une 
garantie  , bientôt  ils  seront  méconnus  ; je  ne 
vois  que  confusion,  que  désordre.  Seroit*ce 
donc  là  le  vœu  que  nous  puissions  former?,.. 

C’est  pour  ces  principe^  d’égalité  de  droits, 
de  liberté,  d’ordre,  de  justice,  que  je  réclame. 
Malheureux  celui  qui  les  combat  ! Mais  si 
nous  ne  différons  que  sur  les  moyens  qui  les 
puissent  établir,  dissertons,  non  sans  chaleur , 
mais  saus  aigreur  ; suivons  avec  indulgence 
nos  raisonnemens  mutuels,  et  bientôt  nous  de- 
vons être  réunis. 

' / l / . [yft 

Je  reviens. 

A la  société  seule  appartient  le  droit  d’emet- 
tre,  de  changer  sa  charte  constitutive  , qui  , 
réglant  les  droits  de  chacun,  leurs  devoirs  res- 
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poctlfs  , pose  les  bases  dès  loix  qui  les  doivent 
regu  et  détermine  son  gouvernement, 
d J’en  tends  par  gouvernement,,  non  leS  prin- 
Cip^s  de  la  société  ^ ( car  ainsi  que  l’homme  in- 
dividuel, elle  a ses  droits  et  ses  devoirs  et  qui 
Oivent  aussi  etre  pose}  par  ia  constitution,  ) 
mais  j'entends  le  mode  que  la  société  se  réserve 
pour  souveraine,  revenir  sur  elle  et  organiser 
la  distribution  de  ses  pouvoirs.  Organisation  , 
attrifmiions,  parties  intimes  de  la  constitution. 

mm^au  peuple  un  gouvernement , la  nation 
ne  peut  être  sans  cesse  assemblée , elle  ne  peut 
se  réunir  en  un  seul  lieu  ; elle  ne  peut  se  gou- 
verner et  être  gouvernée  , elle  ne  peut  agir  par 
eile-meme  et  en  corps;  elle  commettra  donc 
1 exercice  de  ses  devoirs  , elle  se  réservera  ses 
droits:  droits  sacrés  et  imprescriptibles,  trou 
long* temps  méconnus.  Ils  sont  inliorens  à son 
ensemble  et  ils  sont  dénaturés,  la  liberté  pu- 
blique est  perdue , si  des  individus  substituent 
le Ui s volontés  a la  volonté  generale,  préten- 
dent disposer  de  son  pouvoir  souverain.  Il  est 
usurpé,  il  n'est  plus,  s’il  est  réuni  dans  les 
mêmes  mains. 

Société  , citoyen  paisible  , où  se  trouve  ta 
garantie  ? • 

Je  conçois  et  je  propose  un  pouvoir  cons- 
titutif , chargé  par  la  nation  de  revoir  sa 
constitution  dans  ses  détails  et  son  enserri- 
ùie  , et  lui  offrir  au  bout  de  dix  mois  le  ré- 
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prêtât  de  ses  méditations  et  de  ses  travaux. 

codant  cet  inrervalle  tout  compte  lui  est  rendu; 
mais  il  sera  borné  dans  son  objets  non  de  gou- 
verner, mais  de  peser  les  institutions  établies , 
de  proposer  au  besoin  de  nouvelles  bases.  Du- 
rant ses  sessions  le  gouvernement  est  maintenu, 
oute  loi  précédente  est  remise  dans  une  yi- 
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gueur  nouvelle  : le  peuple  entier  est  sous  les 
armes  et  debout*  Nul  changement  n’est  ef- 
fectué cju’en  masse  , après  la  confirmai  ion 
de  son  travail,  ou  un  nouveau  corps  constitutif 
est  appelle.  Durant  ses  sessions  les  suppléans 
seuls  aux  autorités  constituées  y sont  admis. 
Nul  homme  présumé  coupable  de  délit  politi- 
que n’est  jugé  qu’après  la  révolution,  terminée 
et  selon  les  loix  antérieures.  Rien  ne  sera  le 
produit  des  circonstances  ; et  des  barrières  sont 
apposées  au-devant  de  l’ambitieux  par  le  peuple 
souverain. 

Le  corps  constitutif  est  assemblé  de  droit 
tous  les  vingt-cinq  ans.  Il  l’est  durant  les  inter- 
valles à la  demande -de  la  majorité  du  peuple 
d’une  des  parties  des  autorités  centrales  , con- 
firmée par  la  majorité  du  peuple. 

Mais,  dira-t-on  , cette  institution  du  pouvoir 
constitutif  rentre  dans  le  cercle  de  la  réunion 
de  tous  les  pouvoirs  ; il  est  dangereux,  il  pro- 
voque toutes  les  secousses^  il  entraîne  une  dé- 

; jsorgan  i sa ti on  pé  r i o diqu e . 

Dangers  qu’en  partie  i!  faut  empocher  , qu’il 
faut  prévoir.  En  réunissant , en  calculant  les 
principes  de  la  société,  les  bases  sur  lesquelles 
elle  doit  reposer^,  mettons  s’il  est  possible  la 
nation  à même  de  n’être  jamais  trompée  ; de  ne 
jamais  faire  tourner  au  détriment  des  mœurs  , 
des  sciences  , des  propriétés  9 fonde  me  ns  des 
arts  et  de  l’industrie  , cette  institution  : insti- 
tution nécessaire  , si  le  peuple  ne  peut  appar- 
tenir qu’à  lui-même  ; s’il  ne  peut  recevoir  des 
loix  que  de  lui-même  ; s’il  ne  doit  pas  être  le 
jouet  des  circonstances  ; si  tandis  que  tout  dans 
la  nature  se  reproduit,  s’altère,  se  décompose, 
lui  seul  peut  déterminer  les  changemens  néccs- 


/ 


/ 


\ 


» 


v ■" 


16 

saires  à son  régime  par  suite  du  mouvement 
universel. 

Et  par-là,  le  peuple  est  souverain  ; il  exercé 
ses  droits  inaliénables  , imprescriptibles,  inhé- 
rens  à lui  même.  Il  revoit  sa  constitution  , la 
ratifie  ou  la  change , si  les  bases  qu’elle  a po- 
sées ne  sont  pas  justes , ne  sont  pas  suffisantes,,, 
ne  sont  pas  assez  générales;  si  le  gouvernement 
qu’elle  a adopté  ne  remplit  pas  ses  vues.,  Je 
fixe  des  épo  mes  ; car  si  le  regard  de  la  nation 
sur  elle-même  est  nécessaire  , il  doit  être  prévu, 
il  doit  être  certain  ; il  doit  naître  du  sein  de 
' l’ordre  ; il  doit  être  assez  rapproché  et  pour  le 
droit  des  générations  qui  se  succèdent  et  pour 
atténuer  les  commotions  dangereuses  : alors  , 
nulle  institution  ne  déviera  de  sa  route  tracee  ; 
nul  abus  impunément  ne  va  s’introduire. 

Mais  ces  grands  mouvemens  , majestueux  , 
qu’une  foible  intelligence  ne  peut  calculer  , 
dont  elle  ne  peut  envisager  l’ensemble  magni- 
fique, ces  mouvemens  ne  peuvent  se  continuer 
sans  cesse  ; ils  affoibliroient  , arrêteraient 
toute  action.  La  machine  à tons  momens  in- 
certaine ne  peut  toujours  être  ébranlée  : l’état 
périroit  dans  ces  convulsions  inutilement  pro- 
longées et  sans  cesse  renouvelées  , si , les  bases 
arrêtées,  la  constitution  remettoît  tous  les  pou- 
voirs aux  mêmes  mains  : choisies  par  le  peu- 
ple , elles  sarrneroiënt  de  sa  force,  et  si  un 
corps  semblable  à elles,  tel  qu’elles,  a bien 
changé  la  surface  de  l’état,  croit-on  que  celles- 
ci  suivront  une  route  tracee  , qu  elles  garderont 
les  entraves  qui  les  retiennent?  non,  de  nou- 
veau, chaque  année  , l’état  fest  bouleversé. 

Bouleversé  ! mais  ces  principes,  ces  dro  ts  de 

l’homme  si  justes  qui  viennent  d’être  posés  , 

v ne 
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ne  sont-ils  pas  une  barrière  ? Non.  Membre 
du  corps  souverain  , je  suis  jaloux  de  ma  li- 
berté. Ce  ne  sera  pas  pour  elles  , c’est  pour 
moi,  citoyen  paisible  et  tranquille,  que  seront 
organisées  les  autorités  constituées.  Nul  arbi- 
traire ; c’est  pour  la  liberté  publique  que  je 
Veux  que  les  pouvoirs  de  la  société  soient  par- 
tages. La  société  ne  pourroit  plus  les  reprendre 
sans  combats.  (Moyens  malheureux  ! ) Et  j’en- 
trevois ces  grands  mouvemens  s’opérer  dans  le 

calme  et  la  paix; et  bien  plus,  ce  corps 

constitutif  périodique  proposé  , sur  lequel  je 

*???«  Jes  droits  de  la  souveraineté, 
n oare  point  ia  réunion  des  pouvoirs.  Il  déli- 
béré sur  l’ensemble  du  peuple  et  ne  prend 
mille  part  au  gouvernement;  l’ancien  subsista 
et  avec  plus  de  force:  Nulle  circonstance  n’in- 
, era  sur  lui  ; il  ne  nomme  à aucun  emploi, 
n a nulle  action  directe  extérieure.  Son  travail 
présenté,  ses  membres  cessent  toute  fonction 
pu  dique  ; de  trois  ans  ils  n’y  peuvent  être  ad- 
mis , iis  rentient  de  par  le  peuple  souverain 
cians  <a  classe  des  simples  citoyens. 

Si  le  nouveau  gouvernement  proposé  est  ac- 
cepte  , il  est  dans  le  délai  de  deux  mois  substi- 
tue a I ancien.  Nul  membre  du  corps  constitutif, 
ni  parent  au  troisième  degre  d’aucun  membre 
h en  fait  partie.  Le  peuple  françois  ne  recon- 
noit  pas  de  loix  de  circonstances. 

Seul  et  sans  cesse  je  le  répète  , seul  il  est 
souverain  dans  son  enceinte.  Il  ne  peut  se  réu- 
nir et  délibérer  en  masse;  mais  il  juge  du  tra- 
vail que  ses  commissaires  ont  préparé.  Il  leur 

commet  le  soin  de  tout  examen  5 et  prononce 

lui-mème.  ' r 


3PaA  ce  i etour  périodique  les  droits  du  peuple 
^ojit  inaiit tenus  ; toute  autorité  contenue  rnar- 
clie^a  son  but  d’une  félicité  commune. 

Mais  si  jaloux  de  la  liberté  le  peuple  ne  veut 
pas  conher  son  gouvernement  au  corps  consti- 
tué ui-meme,  qui  va  cesser  d'être  au  moment  où 
il  [joui  roit  agir , a combien  plus  forte  raison  di- 
visera-t-il les  mains  entre  lesquelles  il  va  dé- 

(pOôei  les  renés  du  gouvernement  , les  mobiles 
de  i action.  ' 

Je  demande  deux  chambres  formant  le  corps 
législatif , ou  j ; v>  is  une  vacillation  continuelle,, 
nulle  stabilité  de  principes , tantôt  exagérés  et 
tantôt  comprimés  , sous  le  prétexte  toujours 
allégué  , spécieux  d’utilité  publiques 

Tantôt  les^  propriétés  , l'industrie  seront  sa- 
crées et  tantôt  elles  seront  pillées  par  l'intrigue. 
Mil i e factions  se  croisent  et  se  déciment  j elles 
sei  ont  soldées  par  un  voisin  jaloux  de  votre  puis- 
sance, ou  qui  voudra  légitimer  sa  propre  injus- 
tice dans  ses  propres  murailles. 

Une  seule  assemblée  ne  reçoit  pas  les  impres- 
sions du  citoyen  paisible  ; c’est  elle  qui  les 
communique  au -dehors  et  agit  arbitrairement. 
Qui  ne  sait  que  plus  une  assemblée  est  nom- 
breuse, plus  elle  est  guidée  par  un  petit  nom- 
bre d’h  mines,  La  p us  grande  partie  de  ses 
membres  hésite  à parler  publiquement  sur 
d’aussi  grands  intérêts,  et  l’intrigant,  celui  qui 
souvent  n’est  qu’impudent , profitant  d’un  mot 
heureux  qu’d  vient  même  d’entendre,  occupe 
les  esprits,  s’empare  de  l’assemblée,  se  maintient 
par  son  audace  ; son  masque  arraché,  rassem- 
blée est  forcée  de  revenir  sur  elle-même. 

Je  me  répète.  Dans  un  même  corps  ou  sera 

la,  liberté  publique  ï le  peuple  peut-il  céder  ses 
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droits  peut-il  être  représenté  F ( non,  a dit 
J.  J.  ) Qui  donc  arrêtera,  préviendra  l’arbi- 
traire , la  tyrannie  ? Le  peuple  , dira  t on  , est 
debout  ; mais  l’imposture  sait  un  moment  l’a- 
buser, sait  se  couvrir  du  masque  de  l’hypo- 
çrisie.  Le  peuple  est  debout  ! Faut-il  donc 
qu’il  répande  du  sang  ? Le  sang  de  1 homme  ! 
Et  par  qui  sera-t-il  dirigé  r J’ose  le  dire,  (car  je 
préfère  à ma  vie  le  bonheur  de  mon  pays  ; je 
voudrois  le  cimenter  de  mon  sang)  Selon, 
moi^  une  seule  assemblée  qui  dispose  de  tout  , 
dès  lors  qui  ordonne  et  exécute  , est  au  gré  du 
Pi  'Otée  qui  la  saura  conduire  , subversive  de 
tout  ordre  , de  tous  principes.  Selon  moi  , elle 
ne  peut  être  soutenue  de  bonne  foi  ^ que  par 
celui  qui  en  veut  faire  partie  pour  s’élever,  s'en- 
richir, maîtriser  son  pays.  C’est  pour  la  patrie 
que  sera  organisé  le  corps  législatif,  et  non  pour 
lui.  1 


Nous  voulons  tous  la  République,  si  chacun 
y a le  même  intérêt , ( res pubLica  ) si  c’est  la 
chose  de  tous  ; si  l’homme  est  égal  à l’homme  ; 
si  nul  n’a  le  droit  de  le  commander  qu’au  nom 
de  la  loi , par  un  consentement  unanime.  Mais 
que  d’écueils  nous  avons  à éviter  ! Consultons 
les  fastes  de  la  Grèce  , l’histoire  de  Rome , 
l’histoire  moderne  des  républiques  d’Italie.  J’y 
vois  sans  doute  des  vertus  publiques  qui  me 
font  dire  que  l’homme  ne  connoît  pas  ses  forces: 
mais  combien  j’y  vois  d’horreurs,  de  traces  de 
sang  ! Dans  la  Grèce  , une  confédération  géné- 
rale , à laquelle  nul  ne  veut  se  soumettre , qui 
dégénère  en  milliers  de  partis.  Dans  Rome,  de 
fausses  bases  qui,  entretenant  des  querelles  inté- 
rieures continuelles,  les  portent  à la  soif  des  con- 
quêtes; audacieux  brigands,  qui  ne  savoientpas 
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se  gouverner  enx-mêrnes!  Dans  les  républiques 
modernes  d’Italie , que  de  révolutions  cruelles 
et  successives  , répertoire  fatal  de  factions 
alternatives  , de  proscriptions  , de  meurtres  , 
d’assassinats  de  nobles  prétendus  contre  de  pré- 
tendus plébéiens  , du  crime  contre  la  vertu 
paisible  , de  la  fainéantise  7 de  l'intrigue  , de 
l’inconduite  oisive,  contre  la  propriété j l’in- 
du strie  I 


Arrêtons  ces  excès.  Les  nommer  , c’est  les 
couvrir  de  honte.  Non  , 1 homme  vaudra  par 
lui-même  ; non  , l’homme  n’est  pas  fait  pour 
s'entre-déchirer  , se  détruire.  Réunis  en  société 
pour  le  bonheur 
positives  , vivons 
vivons  fanai  de  notre  égal  , il  est  mou 


de  tous 
du  huit 


à l’abri  de  loix 
de  ' nos  travaux  ; 


fie 


ere. 


Je  ne  veux  point  de  lutte,  mais  une  balance  ; 
je  veux  la  réserve  des  droits  du  peuple  ; je  veux 
une  garantie  de  la  propriété  , de  l’égalité 
devant  la  loi,  de  la  liberté.  A la  chaleur  ad- 
joignons le  sang-froid  , la  prudence  à l’intré- 
pidité ? kl  bien  veillance  à la  force.  Humanité  f 
confiance  en  l’auteur  de  la  nature! 

Je  trouve  cet  équilibre , le  maintien  des  droits 
sociaux  ; d’abord  dans  leur  énoncé  , dans  le 
retour  périodique  du  corps  constitutif  ^ clans 
de  vast  s assemblées  du  peuple  ; dans  deux 
chambres  ; clans  un  conseil  exécutif  indépen- 
dant et  offrant  un  veto  motivé  , sur  lequel  les 
chambres  sont  tenues  de  délibérer , et  pro- 
noncent. Dans  un  tribunal  detat,  indépen- 
dant; dans  les  attributions  distinctes  des  au- 
torités administratives.  La  parfaite  action  du 
peuple  dans  les  élections,  nommant  seul  et  sans 

partage  ses  magistrats  dans  chacu&e  de  ses 
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subdivisions  ; dans  la  surveillance  des  mœurs  ? 
de  l’instrüction  ; dans  le  concours  de  tons 
moyens  de  l’entier  développement  de  1 indus- 
trie , dans  des  encourage  ni  en  s dans  les  le  es; 
dans  des  secours  particuliers,  généraux  & cer- 
tains ; dans  des  distributions  vastes,  et  suc- 
cessivement les  plus  diminuées  du  territoire 
françois  ; dans  un  mode  aise  des  contai  bu- 
tions publiques  ^ relatif  à leur  perception  , à 
leur  assiette  ; dans  l’appel  facile  d une  force 
armée  toujours  prêle  ; dans  une  police  simple 
active,  dans  des  loix  générales  eî  peu  nom- 
breuses ; dans  leur  application  exacte , sous  la 
sauve  - garde  des  jurés. 

Je  l’ai  dit  au  npm-  de  la  liberté  , je  reciame 
la  division  du  corps  législatif.  Je  demande, 
deux  chambres  ; Tune  sous  le  nom  de  chambre 
de  députation  au  corps  législatif  , 1 autre 
sous  le  nom  de  sénat . La  première  renouveliée 
par  tiers  chaque  année  ; la  seconde  par 
sixième.  v , 

Tout  citoyen  âge  de  trente  ans  , ayant  un 
revenu  de  joo  journées  de  travail , est  admis- 
sible à la  première  chambre.  J’exige  du  sénateur 
l’âge  de  quarante- cinq  ans. 

Qu’il  soit  ou  ait  été  marié  , qu?il  aie  ou  ait 
eu  des  en  fan  s. 

Qu’il  ait  un  revenu  net  en  fonds  de  terre  de 
Booo  journées.  Selon  moi , conditions  impéra- 
tives; b:  . , ’ > 

L’expérience,  la  connoissance  des  affaires  r 
des  hommes,  pourroît  - elle  être  inutile  ? ISe 
f au  droit  il  pour  agir  que  la  précipitation  , la 
première  fougue  des  passions  r Pour  ordonner, 
il  faut  avoir  parcouru  tous  les  postes  ; pour 
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reparer  , connoître  chaque  détail , en  envisager 
1 ensemble.  <J 

Le  sénateur  aura  donné  l’exemple  des  bonnes 
mœurs,  d'une  conduite  assurée.  Ses  enfans  me 
garantiront  son  amour  pour  la  patrie. 

J'exige  un  revenu  net,  en  fonds  de  terre,  de 
ôooo "livres. 

Je  demande  que  Pon  s’explique,  que  Ton 
dise  si  [ on  veut  des  propriétés  de  l’industrie, 
ou  d un  partage  absolu  et  continuel,  impossible, 
snjet  à la  jalousie  et  à l’intrigue  , qui  éteint  tout 
eu  r , toute  découverte,  et  ramèneroit  l’homme 
a la  rusticité , bientôt  à la  férocité . 

La  société  ne  subsiste  que  par  des  échanges. 

J aime  mieux  vivre  nud  et  dépouillé,  sans 
expérience  ; j’aime  mieux  m’abrutir  au  milieu 
oes  animaux  sauvages  j que  de  partager  avec 
1 indolent,  le  paresseux,  l’homme  de  mauvaise 
foi,  de  mauvaise  vie,  une  subsistance  qui,  par 
toute  loi  morale,  fruit  de  travaux,  de  Péco- 
nornie  y de  i’in  lustrie  , doit  soulager  des  parens 
infirmes  , une  femme  , de  jeunes  enfans  , qui 
doit  tourner  au  profit  des  arts  et  des  sciences. 
Système  impossible  à soutenir  , si  la  société 
n est  qu’échange  mutuel,  commencement  peut-- 
etre  de  civilisation  de  sauvagps  , pas  rétrograde 
impossible  à effectuer,  mis  naguères.en  avant 
par  un  usurpateur  avide.  / 

Lycurgue  forma  un  gouvernement  extraordi- 

1 1 a ~ a>_  ^ 


pris  Oes  travaux  'champm. 
armes  ; il  défendit  les  conquêtes  , et  Messène 
en  un  moment  fut  envahie;  il  ordonne  une 
égalité  politique  , et  Lacédémone  réduit  au 
même  instant  en  esclavage  les  propres  villes 


;\ 
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âe  la  Laconie,  ses  égales  en  devoirs  et  en droits* 
quelque  fût  leur  etendue. 

Je  veux  une  modeste  aisance. 

Je  ne  suis  pas  partisan  du  luxe  , de  fortunes 
immodérées;  par  des  loix  sages,  d’elles  mêmes 
'elles  seront  bientôt  réparties  ; mais  sans  une 
succession  modique  du  fruit  de  mes  travaux  à 
mes  enfans  , à mes  proches  , je  ne  vois  nul 
intérêt,  nulle  découverte , nulle  amélioration, 
nul  art  , nulle  industrie  ; je  vois  les  vices  se 
répandre  , la  dissimulation  , la  flatterie,  l'apa- 
thie , l’inertie.  Quel  deuil  ces  novateurs  artifi- 
cieux prétendent  introduire  ! Ils  voudroient  que 
l’on  travaillât  pour  eux  ; l’œil  du  génie  les  fait 
pâlir.  Que  notre  république  soit  le  foyer  des 
arts  et  des  vertus  ; je  le  répète  et  mille  et  mille 
fois  , après  la  reconnolssance  , la  confiance  de 
rhomrae  en  un  Dieu  , rattachement  à ses  frères  , 
je  veux  en  lui  deux  mobiles  puissansj,  V amour 
du  travail  et  le  mépris  de  la  mort  (1). 

Cette  propriété  est  donc  nécessaire;  elle  est 
une  des  premières  conditions  de  Fliomme 
agricole  , réuni  en  société  : il  m’en  faut  donc 
une  garantie.  Ainsi  j’exigerai  que  le  fonc- 
tionnaire public  soit  citoyen  français  , qu’il  en 
ait  rempli  les  devoirs,  pour  m’assurer  de  son 
amour,  de  son  attachement  à son  pays;  ainsi 
^exigerai  dans  plusieurs  une  condition  pour 
l’inviolabilité  des  propriétés.  Celui  qui  n’a  rien  9 
trop  souvent  ne  veut  que  le  désordre.  La  société' 


j* 

(1)  La  mort!  elle  n’est  rien.  Si  nous  souffrons,  que  nous 
en  revenions.  ^ ce  n’est  rien.  Si  nous  périssons  , tout  est  dit» 
Vivons  vertueux , paisibles  , heureux  tous  les  jours  d© 
notre  vie.  If  «suite.... . Dieu  dispose  de  rions . Il  ne  nous  £& 
pas  pour  gémir» 
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a Je  droit  de  vouloir  une  garantie  des  agens 
qu  elle  emploie-  : ce  n’est  point  aller  contre 

> (r‘:  g e flro>^.Lnomme  en  place  n’est  plus 
f.  U1  > ■*,.  appartient  a 1 iitat.  Une  caution  est 
ien  exigee  ou  îeceveur  de  deniers  publics. 

Il  s agit  donc  de  savoir  si  cette  propriété 
est  necessaire  ; nécessaire  s’il  lui  faut  une  ga- 
rantie J aimel-ois  autant  dire  que  l’homme  sans 
vertu  doit  etre  fonctionnaire  public  , aussi  bien 
que  celui  revêtu  de  l’estime  de  tous  et  que  le 
sort  seul  en  doit  décider. 

Mais  un  argument  spécieux  me  sera  fait.  Il 

ne  suffira  donc  pas  de  cette  estime  publique? 
Je  dis  que  cette  garantie  des  propriétés  est  une 
des  conditions  premières  de  la  société,  quelle 
est  nécessaire  , et  qu’il  ne  faut  pas  être  séna- 
teur pour  être  utile  à la  chose  publique  ; que 
s.  les  bases  des  loix  civiles  et  politiques  sont 
len,  posées  par  la  constitution  à adopter  , il 
lie  s agira  pas  tant  de  réunir  un  mérite  trans- 
cendant , que  les  qualités  simples  de  l’inté- 
gi  .ire,  de  la  bonne  loi  ; qu’il  est  impossible  cm’un 
departement , que  je  propose  être  composé  d’en- 
yiiojri  sept  cent  cinquante  mille  individus,  ne 
trouve  pas  dans  son  sein  , tous  les  six  ans, 
trois  nouveaux  sénateurs , qui.  réunissent  aux 
qualités  desirees  un  revenu  net  de  dooo  livres 
imposées  , et  sans  cette  clause  , point  de  pro- 
priété. Est-elle  nécessaire  , ou  non  ? 


Les  deux  chambres  auroient  également  l’ini- 
tiative des  ioix  ; mais  la  ratification  en  devra 
toujours  être  proposée  au  sénat  par  la  chambre 
des  députes.  Lù  sénat  j deux  ±ois  j pourra  faire 
a celle-ci  toutes  observations;  mais,  en  der- 
nière analyse  > la  loi  devra  toujours  être  adoptée 


ou  rejeltée  parle  sénat,  dans  les  termes  offerts 
par  la  chambre  des  députés. 

A- plomb  sur  et  bienfaisant  qui  soprnet  habi- 
tation , l'effervescence  aux  loix  de  la  modé- 
ration ^ de  la  prudence  , maintient  le  calme, 
1? harmonie  , développe  toutes  les  forces  de 
1/ homme,  nous  offre  tonte  la  majesté  d’un  peu- 
ple libre  souverain. 

Différence  importante  entre  notre  répu- 
blique et  celles  qui  font  devancée.  Dans 
celles  d’une  moindre  étendue ie  peuple  en 
niasse  prononçoit;  mais  peut- il  être  éclairé 
sur  une  affaire  particulière  ? n’est-ii  pas  le  jouet 
d’un  orateur  adroit  (1)?  Ici  ce  seroit  des  dé- 
putés qui  ne  peuvent  être  revêtus  de  tous  ses 
pouvoirs,  et  c’est  sur  cette  différence , sur  ce 
dernier  coup- d’œil  tranquille  jette  sur  la  loi, 
que  je  fonde  et  mon  espérance  et  mes  vœux. 

La  chambre  de  députation  est  renouvellée  par 
tiers  tous  les  ans.  1 

Sauve-garde  de  la  liberté  publique,  ce  chan- 
gement successif*  principe  nécessaire  et  sacré, 
si  l’homme  ne  peut  appartenir  à son  égal  , 
»i  la  société  seule  est  maîtresse  d’elle  même  , 
si  elle  veut  se  mettre  hors  de  la  portée  de 
l’ambitieux  corrompu  : ce  principe  , dis-je,  sa- 
cré , est  subversif  de  tout  ordre  public,  en- 
traîne une  désorganisation  continuelle  et  posi- 
tive , une  fluctuation  de  principes , une  va- 


(0  Athènes,  emportée  par  le  vain  désir  des  conquêtes  , 
pour  soutenir  cne  domination  an-dehors  , toujours  injuste, 
’après  les  conseils  de  l’artificieux  Alcibiade  , veut  asservir 
ci  ville  libre  de  Syracuse.  Elle  voit  tomber  sa  puissance  , 
démolir  et  son  port  et  scs  nui 2' s : Socrate  était  déjà 
condamné. 
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cilla  U on  qui  , donnant  l’essor  aux  passions 
e ticnees,  éteindra  tout  génie  dans  ses  accès  , 
comprimera  toute  industrie,  si,  comme  je  le 
recinme  ^ et  mille  et  mille  fois,  le  corps  îé- 
S,sIatT;  n?est  divisé,  et  par  lui  tous  les  pou voirs  r 
t|ue  société  émet  de  son  sein,  qui  sans 
<teioc  chambres  seraient  par  le  fait  cumulés 

dans  les  mêmes  mains,  et  plus  de  liberté  pu- 
blique. r 

- e conseil  executif  tiré  du  corps  du  sénat  en 
devient  indépendant.  Tous  les  ans  il  est  renou- 
vel é par  partie. 

Le  tribunal  d’état  est  renouvelle  en  totalité 
tous  les  ans. ^ Les  jurés  prononcent  et  la  loi 
régné  au  milieu  de  la  paix. 

JZ>e  la  distribution  du  peuple , de  lu  division 

du  territoire • 


LTos  assemblées  primaires  sont  trop  divisées  , 
trop  resserrées,  trop  multipliées  ; elles  em- 
barrassent les  élections , n’y  prenant  pas  une 
part  assez  active  ; qu’un  parti  s'y  présente  3 
ii  a trop  d’action , il  n’est  pas  assez  de  moyens 
de  le  renverser,  et  je  ne  comtois  de  parti 
que  là  voix  de  tous.  Je  veux  une  loi  parti- 
culière textuellement  exprimée,  je  veux  qu'il 
soit  donné  une  ph 


us  grande  laûtud 


\ 
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teut , au  moment  oh  il  annonce  qiïii  va  gron- 
der une  opinion  qui  lui  semble  entraîner  la  ma- 
jorité. 

Ke vexions  : Je  demande  par  district  de  qua- 
rante-cinq à soixante  mille  âmes  une  assemblée 
première  sous-  le  titre  d’assemblée,  section  de 
la  souveraineté;  i’entrevois  des  moyens  sim- 


y 


*7 

pies  d’en  recueillir  les  suffrages.  J'y  vois  pins 
de  majesté,  plus  d’ensemble. 

Des  objections  me  seront  faites  ; je  donne 
de  l’embarras  au  citoyen  paisible  ! faut  il  ou 
non  qu’il  soit  libre. 


Di  vision  du  territoire . 
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Un  département  sera  formé  de  la  réunion 
de  quinze  assemblées,  sections  souveraines. 

Les  arrondissemens  formés  par  assemblées , 
seront  divisés  en  cantons  , communes,  et  sec- 
tions les  plus  multipliées  et  précises. 

Tous  les  cinq  ans  il  est  formé  un  nou- 
veau pian  , un  nouvel  état  de  ces  sections  , de 
leurs  différentes  productions  , de  révaluation 
de  leur  produit,  de  leur  revenu  net. 

Le  rapport  de  chaque  propriété~individuelIe 
à la  section  dont  elle  fait  partie  est  déterminé. 
Il  l’est  des  sections  à l’ensemble  de  la  com- 
mune ; des  communes  au  canton  ; des  cantons 
à l’arrondissement  ; des  arrondissemens  au  dé- 
partement ; des  départemens  à l’ensemble  du 
territoire  Iran  coi  s. 

> " j. 

Ainsi  les  dépenses  reconnues  nécessaires  , 
la  répartition  des  impositions  sera  facile  ; elle 
sera  aisément  perçue. 

Je  maintiens  une  autorité  par  commune,  et 

voici  ma  raison  : l’on  en  sait  toujours  assez 

lorsqu’il  est  question  de  son  intérêt  ; qu’il  soit 

heureusement  développé  i!  sera  saisi  par  tous  , 

et  l’intérêt  de  chacun  est  la  justice.  Il  faut  à 

tous  la  liberté  , à Lhomxne  plus  riche  comme 
> 1 • . , L 1 . 

a celui  qui  na  que  ses  bras;  ainsi  une  com- 
mune peu  étendue  sera  libre  dans  son  inté- 
rieur  .,  comme  la  plus  vaste  cité. 
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ajoute:  une  commune  pour  être  peu  nom- 
creuse  n en  a pas  moins  de  droit  à une  indé- 
pendance réciproque  , assujettie  aux  loix  géné- 
y a : es  ^ et  précisés;  je  crains  généralement  l'op- 
pression des  bourgs  et  des  viües  , les  rivalités., 
es  liâmes  particulières;  j’y  vois  !e  pins  grand 
danger.  la  issez  leur  une  égale- liberté  , vous  y 
verrez  1 harmonie  : 1 une  a be  soin  de  l’autre. 

Vent- on  moins  d’embarras  dans  l'exécution, 
reumssez-la  entre  les  mains  d’un  agent  prin- 
cipal , dans  les  communes  n’atteignant  pas  la 
population  d un  canton  , mais  laissez -y  une 
administration  immédiate, qu’il  puisse  consulter 
au  besoin  sur  les  intérêts  de  la  commune,, 
dont  il  puisse  au  besoin  s’environner. 

Il  est  des  opérations  locales  d’estimation  r 
d’appréciation  , de  réparations,. de  distributions 
de  secours  qui  doivent  se  faire  sur  les  lieux  , et 
être  rapportées  au  conseil.  Elles  seront  vérifiées 
par  des  commissaires  pris  dans  des  cantons  éloi- 
gnés , diffère  ns. 

Je  crois  de  l’intérêt  général , de  l’intérêt  de 
chaque  commune  d’avoir  une  administration. 

immédiate. 

M aïs  c’est  assez  discourir  , et  chaque  mo- 
ment est  Se  plus  précieux.  Concitoyens  , par- 
courez mes  idées  : c’est  à vous  à juger. 


P O S T - S C R I F T U"  M* 

travail  achevé  , ( et  cependant  la  deu- 
xième pai  lie,  celle  du  gouvernement  intérieur 
^sl  diffuse,  devr<  it  être  plus  resserrée,  plus  con- 
cise j’y  ai  apporié  un  changement  considé- 
rable, Je  n’ai  pas  cependant  changé  dfe  principes. 
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Pour  être  admis  an  rang  de  citoyen je  de* 
mandais  une  éducation  simple  , la  connaissance 
de  la  constitution  ^ des  devoirs  politiques  à rem- 
plir, de  ceux  d’une  morale  naturelle  ; la  prati- 
que d un  art,  d’un  métier,  d être  instruit  du 
maniement  des  'armes  et  des  principes  simples 
d’évolutions  militaires. 


J’y  ajoute  , pour  être  admis  aux  assemblées 
publiques  , d’être  imposé  sur  propriété  , d’ac- 
^quiit-  r sur  les  rôles  communaux  une  contri- 
bution d’autant  de  journées  dé  trayait , eu  égard 
a l’année  entière  . que  les  besoins  de  l’état -exi- 
gent de  portions  sur  tout  revenu  net. 

Je  l’y  admets  bien  , et  avec  tout  exercice,  au 
moment  ou  il  atteint  la  majorité' , que  je  mets 
à sé  ans,  pour  recevoir  ses  serrnens , mais  j’en 
suspends  ensuite  le  droit  jusqu’à  ce  que  cette 
condition  soit  remplie.  Je  la  trouve  impérative. 

Partisan  ardent  du  système  de  l’égalité  de 
droits  et  de  devoirs,  de  ce  sentiment  consolant 
de  fraternité,  d’égards  mutuels,  ne  réclamant 


pour  moi  que  ce  que  j’accorde  aux  autres  et 
de  bon  cœur,  j’exigeais  bien  une  propriété  du 
fonctionnaire  public,,  mais  non  du  votant.  Une 
considération  m a frappé. 

^ Les  droits  d nomme  ne  sont  pas  ceux  du 
citoyen  : il  faut  de  la  part  du  citoyen  une  ga- 
rantie de  tous  les  droits  qu’il  estappeilé  à main- 
tenir. Pont  homme  est.  libre,,  et  ses  droits  na- 
turels lui  doivent  être  garantis  par  la  constitu- 
tion ; mais  ôtez  la  propriété:  quoique  j’exig< 
nn  service  antérieur  dans  les  gardes  publiques , 
vous  admettez  des  gens  ayant  un  intérêt  diffé- 
rent ; et  bons  par  eux-mêmes  , ils  se  laissent 
tromper  que  dis-je,  sur  leur  propre  intérêt 
meme;  car  seule  la  propriété  nous  offre  des  res- 


sources. 


3o 


:îie relie  , nous  ne  renions  qu’un  même 

clés  le  premier  pas,  à V essence  du  «on* 


Je  ne  ch' 

esprit/ et  ± ____  r _ ^ ___  . 

vernement  au  premier  mobile  nous  sommes  di- 
visés. ' ^ ; 

C’est  sur  la  propriété  que  je  fonde  le  'crédit 
public  ; et  la  machine  entière  sans  efforts©  lève 
devant  moi,  elle  me  paroît  complète. 

L’homme  des  champs,  l'artisan,  n’ayant  que 
son  travail  pour  vivre,  ne  p ut  se  déplacer  ; 
tous  ses  momens  sont  remplis  ; il  a peu  de 
moyens  , il  ne  peut  connoître  antérieurement 
en  générai  l’homme  plus  éloigné  de  lui.  il. s’en 
rapportera  donc  à une  voix  publique,  au  mo- 
ment des  élections,  semée  par  l’intrigüe.  D’ail- 
leurs dans  ces  assemblées  de  canton  dissé- 
minées que  je  taxe  de  petits  moyens  , qui  né- 
cessitent des  corps  d’électeurs  que  je  redoute 
comme  substituant  encore  pins  les  volontés 
particulières  , dans  ces  petites  réunions  par- 
tielles l’intrigant  a toutes  les  formes  , l’esprit 
de  parti  prévaut  et  il  n’en  faut  point;  la  brigue, 
la  jalousie  se  joint  ensuite  personnellement 
dans  les  corps  électoraux  ^ pris  dans  un  trop 
petit  cercle  , et  que  devient  la  i iberté  publique  ? 
D’ailleurs  quelle  loi  me  garantit  son  suffrage  ? 
S’il  yei  t la  porter  sur  des  gens  sans  propriété, 
qui  1 arrêtera?  et  déjà  au  premier  moment  où 
i.i ri  homh  e en  possédant  une  , entre  dans  ras- 
semblée", une  voix  intrigante  circule  et  dit:  ne 
choisisse  ns  pas  celui  * là  , nommons  parmi 
nous. 

Ainsi  le  propriétaire  sera  étranger  à son  pro- 
pre pays.  Il  est  l’objet  de  la  méfiance  publique. 
Où  est  la  garantie  de  l’état?  il  ne  sera  pas  re- 
vêtu d’une  fonction  publique.  Ah!  trop  heu- 
reux pour  lui  même  s’il  n’est  pas  choisi!  mais 
ne  sera-t-elle  pas  la  proie  fie  celui  qui  n’a 
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rien  ^ qui  n'en  sent  pas  le  poids  P Pouls  énorme  ! 
puisque  le  fonctionnaire  public  n’est  plus  à lui 
mais  à tous  ; qu’il  doit  sacrifier  son  intérêt  même 
et  s’oublier  lui^même:  et  point  du  fout  elle  va 
servir  de  moyen  de  fortune  , et  la  chose  publi- 
que est  entre  des  mains  dévastatrices. 

Non,  me  sera-t-ii  répondu,  une  loi  défend  ^ 
de  choisir  d’autres  que  desx  propriétaires.  C’est 
quelque  chose  ; mais  précisément  parmi  eux 
il  va  chercher  celui  q*i  aura  taché  de  le  sé- 
duire par  de  belles  paroles  , par  celui  qui  veut 
dominer  et  qui  prend  tous  les  tons. 

Restons  encore  un  moment  sur  cet  article 
propriété. 

Jetions  les  yeux  sur  Rome,  elle  est  en  proie 
à la  désunion  , à la  discorde  au  milieu  de  ses 
murs  ; elle  est  forcée1  de  faire  diversion,  et  cour 
subsister  elle  porte  au  dehors' les  ravages  et  la 
mort  : cette  soif  des  conquêtes  lui  cause  à elle- 
même  la  perte  de  sa  liberté  et  entraîne  sa 
chute.  La  guerre  devenue  nécessaire]  que!  est 
le  dessein  de  celui  qui  avance  ce  besoin  ? il 
veut  détourner , changer  l’opinion  publique. 

•C  est  contre  la  guerre  que  tous  mes  efforts  sont 
dirigés  , tendus. 

Revenons  au  milieu  de  nous.  Pense  t-on  que 
celui  qui  ne  vit  que  du  travail  de  ses  bras  , et 
que  («maigre  Utos  les  propos , les  seiitimons  qui 
me  seront  prêtés  ) peut-être  en  lui -même  je 
respecte  bien  plus  ^ pense-t  on  qu’il  soit  bien 
jaloux  de  ces  assemblées  publiques  ? On  se  sert 
de  son  nom  ; il  sent  qu’il  n’y  a pas  un  intérêt 
direct,  et  cependant  Bien  entendu  il  est  direct. 

N avons-nous  pas  vu  qu’il  faut  l’exciter  pour  qu’il 
s y rende  f et  qui  l’excite  ? Je  lais  même  un  de- 
voir d y assister  à celui  qui  réunit  toute  con- 
iUuotn 


D'ailleurs  ronde  ^ sur  tout  principe,  quelle 
foibie  base  est  prise;  elle  est  commandée:  la. 
société  veut  une  contribution  , la  meme  sur 
toute  propriété  qu’elle  est  appellée  à maintenir; 
elle  ne  fait  un  devoir  de  l'acquitter  à celui  qui 
il' n que  la  plus  petite  espèce  de  propriété,  celle 
cîe  ses  bras  que  lorsqu’il  veut  manifester  son 
voeu  sur  la  chose  publique.  S’il  en  a une  effec- 
tive , il  lui  faudra  peu  pour  compléter  ce  taux 
donné  qui  ne  peut  être  au  dessous.  La  société 
veut  une  garantie. 

Je  me  résume.  Ces  devoirs  lui  sont  à charge  , 
inutiles  , sont  dangereux  à la  société. 

Je  trouve  dans  Tourner^  l’artisan,  la  can- 
deur, la  droiture  et  la  foi.  Mais  il  est  moins 
éclairé,  il  se  laissera  prévenir.  Il  ne  sera  pas 
difficile  sans  doute  d’obtenir  cette  propriété  , 
sur -tout  pour  celui  que  je  suppose  intrigant. 
Il  saura  plutôt  peut-être  développer  son  indus- 
trie, mais  il  ne  sera  plus  dangereux,  ne  par- 
lant qü’à  des  hommes  essentiellement  intéressés 
à l’ordre.  Pour  être  admis  il  lui  faudra  des  ta- 
lens,  et  si  à la  propriété  il  ne  joint  des  vertus 
il  sera  renversé. 

Je  me  répète  : point  de  propriété  , ou  bien 
qu’elle  serve  de  base.  Sans  elle  plus  de  produc- 
tion , de  travail , d’art  , de  commerce,  de  dé- 
couvertes ; les  rapports  multipliés  de  la  société 
sont  confondus,  détruits. 

Ils  seront  assurés!  le  peuple  François  doit  pré- 
tendre aux  plus  hautes  destinées.  Tout  dépend 
des  institutions  qu’il  va  adopter.  Forts  de  l’expé- 
rience j éloignons  cependant  un  moment  toute 
idée  de  ce  qui  se  fait,  s est  fait.  Cherchons  dans 
la  dature  même  des  choses  les  réglés  que  nous 
allons  poser  : ie  les  crois  entrevoir. 

1 PACTE 
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PACTE  SOCIAL. 

PREMIÈRE  PARTIE . 

t ' . % + 

Principes  de  toutes  Loix. 


Autant  d’êtres  différens  , autant  de  loix  diverses.  Toutes 
ces  loix  s’accordent  dans  la  vaste  étendue.  Celles  d® 
l’homme  reposent  dans  sa  nature , dans  son  organisation 
distincte. 


!Nou  s,  François j las  du  désordre,  de  l’anar- 
chie, avides  du  bonheur,  assujettis  à la  mor- 
talité, bornés  dans  nos  moyens  physiques  et 
intellectuels  , mais  tranquilles  > libres  , au  sein 
de  la  nature  : 

Considérant  que  sur  la  terre  , l’horame  ne 
peut  recevoir  de  loix  que  de  lui-même  ; que 
toute  institution  lui  appartient  , est  son  ou- 
vrage , doit  être  le  produit  de  son  organisation 
distincte  ; ° 

Considérant  que,  formée  pour  le  bonheur  de 
tous,  pour  l’entier  développement  de  Inintelli- 
gence de  l’homme,  de  son  industrie,  pour  le 
fortifier  de  la  force  de  tous,  la  société  trop 
souvent  fut  le  jouet  de  passions  particulières  , 
des  circonstances  ; 

Considérant  que  tout  dans  la  nature  s’ai- 
îere , se  reproduit,  se  change  , se  décompose  ; 
qu’il  n’est  pas  donné  à l’homme  de  tout  pré- 
voir ; qu’il  est  sujet  à l’erreur  ; que  libre  , il  ne 
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peut  disposer  des  générations  qui  vont  suivre; 

Pénétrés  de  reconnoissance  et  de  confiance 
en  un  Dieu  ; 

Considérant  que  le  seul  moyen  de  rendre  à 
1 homme  sa  dignité , est  l’exposition  simple  de 
ses  droits  , de  ses  devoirs  mutuels  ; 

Que  le  seul  moyen  de  rendre  à la  société  sa 
force  est  l’énoncé  de  ses  principes  ; 

Désirant  éteindre  pour  jamais  les  torches 
d une  guerre  toujours  impie  , soit  d’homme  à 
homme  , de  peuple  à peuple  ; 

Reconnoissant  les  droits  seuls  de  l’auteur  de 
la  nature  sur  l’homme  en  disposant  de  sa  vie; 

Voulant  offrir  à tous  les  peuples  le  vœu  d’un 
accord  universel  , obtenu  non  par  le  meurtre 
et  l’incendie  , mais  s’il  est  possible  par  le 
meilleur  exemple  , par  la  pratique  des  loix 
simples  prises  dans  la  nature  de  l’homme  ; 

Voulant  substituer  un  ordre  positif  et  cer- 
tain à l’indécision  , à l’oubli  de  tout  principe  M 
à l’arbitraire,  à la  tyrannie  ; 

Considérant  que  la  félicité  de  l’homme  re- 
pose sur  la  garantie  de  ses  droits  , la  récipro- 
cité de  ses  devoirs  , sur  l’inviolabilité  des  pro- 
priétés , des  fruits  de  l’industrie  ; 

Sur  le  travail , sur  une  vie  active  , sur  sa 
confiance  en  un  Dieu  ; 

Sur  le  respect  pour  la  vieillesse  ^ la  tendresse 
paternelle,  l’attachement  filial;  sur  la  défé- 
rence , les  égards  envérs  un  sexe  timide  ; sur 
l’union  des  sexes  ; ( sur  une  éducation  valeu- 
reuse; sur  toute  vertu,  sur  le  mépris  de  la 
mort  ; 

Considérant  que  sa  félicité  repose  dans  la 
pratique  de  ses  devoirs  , dans  une  union  in- 
time , dans  l’amour  de  la  patrie  ; 

■’  Vf  '-  • ; "■  ■ ^ F " ■ ; ' . , 
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Nous,  François,  réunis  en  corps  de  nation, 
indépendans , souverains,  libres  sur  Ja  terre  , 
prenant  Dieu  à témoin  de  l’intention  la  plus 
pure  ; 

Arrêtons  pour  base  de  nos  actions,  de  notre 
conduite,  la  présente  constitution,  portant: 

i°.  La  déclaration  des  droits,  des  devoirs  de 
chacun  et  de  tous  ; 

op.  L’énoncé  des  principes  qui  lient  chaque 
société  en  elle-même , et  les  nations  aux  na- 
tions ; 

3°.  Les  principes  de  toute  loi  politique , 
civile  et  de  police  ; 

4°.  La  détermination  des  institutions , du 
gouvernement,  que  nous  jugeons  les  devoir 
garantir.  [ 

Humanité  ^ concorde  et  paix  ! hommage  à 
Sa  vertu  ! 


Principes  Constitutifs. 

De  la  Société. 

Le  corps  social  se  compose  d’hommes  égaux 
par  leurs  droits  naturels,  obéissant  aux  mêïhes 
loix , réunis  par  une  convention  mutuelle. 

La  garantie  de  leurs  droits  , l’entier  dévelop- 
pement de  leurs  forces  physiques  et  morales  , 
esl5  son  but. 

L’homme  est  à l’homme  , ce  que  peuple  est 
à peuple  ; indépendance  , égards  réciproques  ; 
non  le  droit  de  se  nuire# 

Droits  naturels  de  T homme* 

L’homme  en  lui-même  , dégagé  des  liens  de 
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Fenfarice,  obéissant  à la  nécessité,  à la  force,; 
pai  tiçipant  cle  la  nature  des  êtres  qui  l’entourent, 

de  ^es  I}^e  a son  usage , et  seul  dispose 


Causes  de  la  société \ 

• - \ < . - ; ■ 

conservation  des  fruits  de  son  travail  , 
une  inexpérience  pénible  , les  doux  sentimens 

de  la  nature  , 1 unissent  à ses  éuaux  , à ses 
frères.  & 


Conditions  generales  de  l’ association* 

Chaque  membre  abandonne  à l’association 
sur  son  indépendance  ce  qu’il  est  de  l’intérêt 
de  tons  de  mettre  en  commun.  11  se  réserve 
ce  qu’il  est  de  l’intérêt  de  tous  de  conser- 
ver. 


Droits  individuels  garantis  à tout  homme  pap 

la  constitution . 

■ \ i . 

, * , 

. ^st  garanti  à tout  homme  par  la  constitu- 
tion ; 

i . Le  droit  de  penser de  parler,  d’écrire 
sur  toute  opinion  politique,  civile  et  religieuse. 
( Le  mensonge  sur  les  faits  , la  calomnie  sur 
les  personnes  , 1 oubli  des  mœurs  est  du  ressort 
de  la  justice  de  police  abandonnée  par  tous  à 
la  volonté  générale.  ) 

2,0  • Le  droit  d aller  et  venir,  rentrer,  sortir 
du  territoire,  hors  les  momens  d’une  guerre. 

3U.  De  disposer  de  sa  personne , de  ses  fa- 
cultés physiques  et  morales,  des  fruits  de  son 
travail  , de  son  industrie , de  sa  propriété  lé- 
galement acquise. 
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Définition  du  mot  propriété . 

r ' \ \ 

Il  y a propriété  territoriale  , commerciale  > 
industrielle  , capitale. 

Produit  du  travail  ^ la  propriété  territoriale  9 
est  le  fonds  de  terre  acquis  par  soi  ou  ses 
ancêtres. 

La  propriété  commerciale^est  la  production 
de  la  terre  , des  arts  , proposée  en  échange. 

La  propriété  industrielle  est  la  production 
manufacturée  du  sol  , le  produit  des  arts. 

La  propriété  capitale  est  le  salaire  du  tra- 
vail de  rindustrie  en  monuoie^  signe  adopté 
par  le  souverain  , pour  faciliter  et  déterminer  le 
prix  des  échanges. 

" ■ \ K ~ - ) ' * 
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Droits  garantis  à tout  membre  de  V association* 

■ ' ' \ y ^ *•  V ’ N • ‘ - • * J 
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Est  garanti  à tout  membre  de  l’association 
le  droit  d’émettre  son  vœu  sur  l’admission  de 
toute  loi. 

D’appeller  ses  co-associés  à la  réforme  de  la 
constitution  en  totalité  ou  en  partie. 

De  donner  sa  voix  à l’élection  des  magis- 
trats. 

Droits  mis  en  commun  pour  être  laissés  à la 

disposition  générale . 

- V ' • ( r 

Sont  laissés  par  chacun  à la  disposition  de 
tous  : 

Le  soin  de  la  garantie  des  droits  de  cha- 
cun ; 

Le  choix  des  moyens  de  l’obtenir  ; 
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le  droit  de  prononcer  sur  tout  ce  qui  est 
dcun  interet  general  et  commun  ; 

De  déterminer  le  mode  de  la  manifestation 
de  la  volonté  souveraine  ; 

Le  droit  de  rassurer  entière , indépendante* 
au  besoin  toujours  active. 

De  régler  les  conditions  nécessaires  pour 
entrer  dans  l’association  ; 

D’ordonner  la  distribution  du  peuple; 

La  division  du  territoire  ; 

L’organisation  des  forces  de  l’état; 

De  poser  les  principes  des  rapports  exté- 
rieurs , intérieurs  * politiques  , civils  , et  de 
police  ; 

De  déclarer  ce  qui  nuit  à la  société,  à chaque 
individu  , de  l’empêcher,  de  le  défendre.  ( 

Llle  est  chargée  de  secourir  le  malheureux  ; 
de  déterminer  les  principes  de  l’éducation  des 
hommes. 

I ■ • *'  , \ ‘ 

Dés  devoirs  de  V homme  individuel  au  milieu 

d'une  société . 

Pour  prix  de  la  garantie  de  ses  droits, 
l’homme  les  reconnoît  au  même  degré  dans 
l’homme.  • 

Il  reconnoît  la  légitimité  du  pacte  social  con- 
senti parla  majorité. 

Il  se  soumet  à l’ordre  public  établi. 

Dans  les  difficultés  qu’il  éprouve  , i!  a recours 
à la  volonté  exprimée  du  corps  social , à la  loi. 

Tonte  voie  de  fait  lui  est  interdite. 

Des  devoirs  du  membre  de  b association. 

Le  citoyen  doit  à tous  F exercice  réel  de  ses 
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droits  ; l’obéissance  passive  à, la  loi , le  dévoue- 
ment de  ses  forces  physiques  et  morales  à sou 
maintien,  à sa  défense. 

e 

Des  devoirs  de  la  société  vis  à vis  de  tous . 

Le  corps  social  se  doit  à lui-même  , doit  à 
tous  la  réserve  , le  maintien  constant,  précis 
de  sa  souveraineté.  . . 

Il  se  doit  de  poser  les  principes  des  droits  que 
chacun  lui  confie, 

I!  doit  à tous  leur  garantie. 

Sur  ces  bases,  il  établit  dans  son  sein  un 
ordre  positif,  certain  , toujours  subordonné  à 
la  volonté  générale.  Il  exige  de  chacun  de  ses 
membres  une  garantie  suffisante  de  tous  les 
droits  dont  il  est  appelle  à maintenir  la  puis- 
sance (i). 


. V . / 

L O I X POLITIQUES. 

Principes . — Delà  souveraineté  du  peuple. 

Pwduit  libre  y effet  de  la  majorité  des  vo- 
lontés des  individus  réunissant  les  conditions 
nécessaires  à l’exercice  du  droit  de  cite  , la 
volonté  générale  est  souveraine. 

Elle  est  une,  inaliénable  , imprescriptible. 

Sans  pouvoir  sur  le  passé  lorsque  sa  voix  ne 
s’étoit  pas  fait  entendre  , seule  maîtresse  d elle- 
même  , au  milieu  du  peuple  elle  dispose  du 


(ï)  Point  de  pouvoir  constitutif  ? dira-t-on.  Une  bonne 
constitution  est  L’ouvrage  des  siècles  , s’opère  graduelle- 
ment. — Les  abus  journellement  s’entassent  : sans  moyens  , 
comment  Les  détruire  ? Prévoit  - on  tes  siecle^?  L vcu  gue 
fonda  Lacédémone  5 Romulus  , Nurna  , Ko  me  j Moïse  , 
un  peuple  extraordinaire. 


pi  disent 

peut  enchaîner. 

chantée0*"  ^ J°l  taiU  C]U>elIe  ne  Ia  Pas 

ahhnLerbrSe,  !eS.  Iienx  et  les  tems.  Elle 
abhon  e les  loix  de  circonstances.  , 

ordonné  P^r  loi  ^ « quelle  a 

- - d apres  les  formes  prescrites  mr  la 
constitution  quelle  adonis  . ! Par  la 

naires  nnWli  , aUoPte  > pour  fonction- 

blies  SL  dtqUe-  GS  fUt°ritës  ftu’elle  aéta- 

leurs  attHbu,i°"s  du- 

acdf  6 tnn.^rUt  d.0‘|,.ner,à  Ia  Ioi  un  effet  rétro- 
Ss  ' qa  elle  n a Pas  Refendu  est  per- 

\ ' Z „ ^ * ..  " 

Bu  maintien  du  pouvoir  souverain. 

, premier  devoir  du  corps  social  est  d*. 

Le  second  est  de  s’assurer  des  moven*  de 
revenir  sur  lui -même  sans  effort  , d7 revoir 
et  les  principes  qui  constituent  l’association  et 
organisation  des  autorités  qu’il  établit  pour 
1 acquit  de  ses  devoirs  publics.  P 

Ces  pouvoirs  qu’il  émet  de  son  sein  pour  Pa- 
tate commune  ne  devant  jamais  abuser  de 
leur  force  prévaloir  sur  lui,  se  devant  de  peser 
s ds  marchent  a leur  but  , si  leur  organisation 
Jui  convient  encore , il  revient  sur  lnianêrne  et 
au  mornent  ou  une)  lutte  malheureuse  entre’les 
autorités  constituées  s’établit  et  à des  époques 

loh  de  ftermiUe  ’j  Seul,  moyen  d’assuré r^ies 
ts  de  la  société,  des  générations  qui  suivent  • 

de  parer  au  passage  des  tems  ; do  marcher  à là 
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perfection  de  l’humanité.  Mouvement  sublime , 
garant  de  l’ordre  ! sauve-gafde  de  la  liberté 
publique  ! 

•r  . . ^ v\  -v  . \ 

Principes. 

j Des  relations  extérieures . 


Libre,  souverain  , le  peuple  François  recon- 
noît  l’indépendance  , la  souveraineté  de  tout 
peuple  dans  son  enceinte. 

Il  n’établit  de  relations  avec  les  nations  ses 
égales,  qu’à  des  termes  égaux. 

Ce  qu’il  demande  est  ce  qu’il  accorde.  Il 
s’est  trompé  si  l’échange  qu’il  propose  n’est  pas 
d’un  même  intérêt. 


Le  manque  de  traités,  leur  cessation  n’en* 
traîne  pas  le  droit  de  se  nuire  ; chacun  reni 
tre  dans  ses  droits  d’indépendance. 

Sur  terre  et  sur  mer,  il  donne  le  premier  t 
s’il  lui  est  possible,  à toutes  les  nations  lésa* 
lut  de  la  fraternité. 

Libre  et  généreux,  il  ne  reconnoît  pas  à 
l’homme  le  droit  de  tuer  son  ennemi  abattu. 

Il  garde  ses  frontières  terrestres  et  maritimes  ; 
son  seul  objet  est  sa  sûreté. 

Il  réclame  la  liberté  des  mers,  une  protec- 
tion, une  garantie  mutuelle. 

Il  respecte  la  personne,  la  propriété  de 
l’homme. 

Il  déclare  que  ses  villes , ses  ports  sont  ou- 
verts à tons  les  peuples  , aux  seuls  frais  d’une 
police  assurée. 

Il  déclare  ne  s’immiscer  jamais  dans  F orga- 
nisation pdlitique  intérieure  de  tout  état. 

Il  demande  protection , sûreté  pour  ceux  de 
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/ sans  mission , parcourant  de& 

pays  etrangers,  sous  l’obligation  positive  de 
conformer  a 1 ordre  établi,  de  n’entrer  dans 
aucun  projet  intérieur  de  changement,  dr 

lormp.  n 


le  re- 


Il  accorde  asyle  au  malheureux , et  rejette 
I assassin  , Je  diiapidateur  de  fonds  publics,  le 
Voleur  et  le  faux  monnoyeur. 

Son  envoyé,  immobile  au  milieu  de  toute 
dissension  intérieure,  rend  toujours  compte 

a.u  gouvernement  établi  de  l’objet  de  sa  mis- 
sion. 


k Terminée  , elle  est  toujours  rendue  publique 
ainsi  que  toute  dépense  qu’elle  a pu  entraîner. 

Elle  porte  sur  des  rapports  commerciaux, 
sur  des  échanges,  des  traités  égaux  et  directs; 
elle  a pour  base  la  cordialité , la  foi.  ^ 

Son  principal  objet  est  la  recherche  de  la 
vente.,  la  communication  directe  des  inven- 
tions, des  découvertes,  de  tout  développe- 
ment d’industrie,  de  toute  lumière,  le  recueil- 
lement de  tout  ce  qui  a trait  aux  mœurs,  aux 
sciences  et  aux  arts. 

Si  des  difficultés  sont  élevées,  ne  peuvent 
être  conciliées,  il  offre  un  arbitre;  il  demande 
que  réuni  à celui  de  son  adversaire  ils  con- 
viennent avant  tout  du  choix  d’un  médiateur. 

Il  propose  un  lieu  quelconque  où  chaque 
député  des  nations  puisse  , réuni  à tous  , ré- 
gler leurs  rapports  généraux  et  réciproques. 

Le  peuple  François  rejette  tout  droit  de 
conquête  , toute  idée  d’un  tribut  déshonorant. 

Il  reconnoît  à tout  homme,  à toute  partie 
de  la  société,  hors  le  moment  où  elle  est  at- 
taquée, le  droit  de  changer  de  patrie. 

Au  moment  où  une  fraction  de  l’empije 


43 

en  a°ite  la  question  , elle  est  laissée  elle- 
même  par  les  autres  membres.  L’association 
veut  un  bonheur  commun,  et  chacun  est  et 

son  maître  et  son  juge. 

De  ses  vertus , de  son  industrie  chaque  état 

tire  sa  force,  non  de  son  étendue. 

Le  peuple  François  ne  souffre  aucun  corps 
étranger  armé  sur  son  territoire. 

11  repousse  la  force  parla  force.  Tout  Fran- 
çois périt  plutôt  que  de  souffrir  l invasion  de 
son  territoire  ; prisonnier  de  guerre , il  n est 
plus  François. 

Le  peuple  François  ne  prend  les  armes  que 
pour  se  défendre , venger  une  oppression 
constatée  ; tout  prisonnier  de  guerre  est  sacré.  ^ 

Il  ne  veut  qu'une  réparation  égale  au  dé- 
lit, estimée  avant  de  recourir  a la  force.  Ob- 
tenue , il  pose  les  armes  ; toute  animosité 

est  cessée.  # . — 

Le  peuple  François  est  l’ami  » de  tous  les 

peuples;  son  vœu  est  d’être  juste. 

De  la  force  publique  armée . 

La  force  armée  se  compose  de  la  masse  du 

peuple. 

Seul  le  François  est  soldat.  - 

* 

Forces  de  terre . 

ta  force  aimée  de  terre  est  distribuée  par  lé- 
gions , bataillons,  centuries,  décuries., 

il  y a un  corps  de  cavalerie  , un  détache- 
ment u'artillerie  attaché  à chaque  bataillon. 

Tout  citoyen , ayant  cinq  chevaux*,  en  tient 
un  toujours  prêt  au  service  de  1 état. 
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. Ja.  Cava^erie  , 1 artillerie  est  formée  sur  l’ins*- 
pption  volontaire  des  citoyens  dans  ce  ser- 
vice. Ils  justifient  d’une  instruction  déclarée 
necessaire. 


De  mer . 

Le  peuple  François  entretient  des  vaisseaux 
pour  la  garde  de  ses  frontières  maritimes. 

Le  nombre  en  est  fixe.  Il  ne  peut  s’élever 
en  temps  de  paix  à plus  de 

U en  envoie  en  mission. 

Le  service  de  ses  marins  est  alternatif,  de 

a plus  courte  duree,  calculé  de  manière  que 

chacun  éprouvé  à son  tour  les  différentes  sai- 
sons. 

' . - i y.  • 

/ # \ . 

Ses  marins  peuvent  s’adonner  au  commerce. 
Il  ne  prête  ses  vaisseaux  qu’à  eux , sous  une 
garantie.  Les  frais  d’entretien^  d’avariage  sont 
seuls  retenus. 

Il  approuve  les  compagnies  d’assurance  pour 
le  commerce. 


j Des  chefs . 

Les  chefs  de  toute  armée  réunissent  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi. 

Leur  nomination  , les  connoissances  exigées, 
la  durée  de  leurs  fonctions^,  les  exercices  se- 
lon les  âges , leur  équipement  est  fixé. 

Le  peuple  François  entretient  toujours  en 
état  ses  places  fortes,  ses  ports,  ses  chantiers 
ses  arsenaux,  ses  magasins,  ses  dépôts  de 
munitions,  d’armes,  d’objets  relatifs  à la  dé- 
fense, à l’attaque  terrestre  et  maritime. 
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Système  de  défense . 

J ~ 1 

Eu  égard  à la  position  des  lieux , des  rivières, 
des  montagnes  , les  places  fortes  , situées  dans 
l’intérieur,  sont  disposées  en  cercle,  en  pre- 
mière et  seconde  ligne  ; distantes  des  grandes 
villes;  d’une  population  foible,  déterminée. 
Ses  villes  sont  sans  fortifications. 

La  force  armée  est  essentiellement  obéissante. 
Elle  ne  peut  délibérer.  Agissante  vis-à  vis  du 
dehors , elle  est  sous  les  ordres  des  autorités 
centrales  ; au  dedans  , elle  n’agit  que  sur  la  ré- 
quisition écrite  et  manifestée  des  autorités 
constituées.  Elle  n’est  soldée  que  lorsque  , re- 
quise , elle  est  plus  de  trois  jours  sur  pied. 

Le  peuple  François  au  milieu  de  la  paix  n’en- 
tretient pas  de  corps  d’armée. 


«-INCIPES. 


De  V éducation* 


L éducation  est  un  des  premiers  devoirs  de 
la  société.  ' 

L e niant  est  1 objet  de  tous  ses  vogux. 

L éducation  est  le  développement  des  forces 
physiques  et  morales. 

s. 

Développe  me  ns. 

Puisse  Penfant  etre  allaité  par  sa  mère  ! 

Pùissè-t-iL  sucer  le  germe  des  talens  et  des  vertus  au  sein 
de  la  tendresse  ! 

Qu  il  soit  lui-même  dafis  toute  son  énergie  ! 

L’enfant,  jusqu’à  sa  majorité,  à leur  volonté. 


) 
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reste  au  pouvoir  de  son  père,  de  sa  mère,  de 
ceux  commis  à sa  garde. 

La  société  s’assure  que  son  corps  s’endurcit, 
que  des  notions  pures  lui  sont  présentées. 

/ - t 

-C éveloppe  mens . 

Le  dédain  du  luxe  , la  frugalité  , la  foi. 

L’horreur  de  toute  brigue  , de  tout  accaparement  de 
suffrages. 

L’amour  du  travail  , des  arts  utiles;  l’amour  de  son 
pays  , le  mépris  de  la  mort  , sont  ses  senti  mens  familiers. 

La  lutte,  la  course,  le  saut,  le  javelot,  le 
maniement  des  armes,  la  natation,  la  musique 
guerrière  et  champêtre , sont  ses  délassemens 
de  tous  les  jours. 

Lire,  écrire,  parler/  arpenter,  compter, 

})rendre  en  plein  champ  l’idée  de  la  position  des 
ieux  ; 

Conncître  la  constitution  du  peuple,  les 
droits,  les  devoirs  de  l’homme,  ceux  du  ci- 
toyen, apprendre  à les  remplir;  étudier  les 
élémens  d'une  morale  simple  ; rendre  un  hom- 
mage public  et  constant  à l’auteur  de  la  nature, 
est  le  propre  de  l’homme. 

L’apprentissage  d’un  art  quelconque  est  la 
troisième  partie  de  la  journée  de  l’enfant. 

Des  jeux,  du  repos,  une  nourriture  abon- 
dante, mais  austère  , un  vêtement  uniforme  ; 
bien  plutôt,  moins  d’erreur  que  beaucoup  de 
science  est  nécessaire  à l’enfant. 

Des  mœurs  publiques. 

» ' ' ' A 1 1 ^ J ‘ * 1 -v 
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Elles  se  composent  de  l’acquit  des  devoirs  de 
chacun  envers  soi*même,  envers  les  auteurs 
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de  ses  jours,  envers  ses  égaux,  envers  la  sa- 
ciété,  vis-à-vis  de  l’auteur  de  la  nature. 

La  société  veut  l’acquit  de  ses  devoirs';  elle 
le  surveille;  elle  veut  un  homjrnage  public  à 
la  majesté  d’un  Dieu  ; elle  conseille  l’offrando 
simple  d’une  production  nouvelle.  L’offrande 
retourne  à l’artiste. 

Elle  défend  1’  étalage  d’un  luxe  impie. 

Le  sang  n'ensanglantera  pas  les  autels  d’un 
Dieu. 

Un  cœur  pur  est  le  premier  présent  d’un  Dieu 
à la  terre  , aux  sociétés  diverses. 

Le  seul  dogme  déclaré  public  est  la  recon- 
noissance , la  confiance  en  un  Dieu  : dans 
1 immensité  il  veiile  sur  nous. 

La  loi  défend  les  macérations;  elle  ne  re- 
connoît  aucun  vœu  ; elle  admet  tout  culte  par- 
ticulier. 

Nulle  secte  ne  ferme  un  corps  dans  l’état. 

L’exercice  d’un  culte,  son  salaire  est  volon- 
taire. 

4 

11  ne  peut  être  mis  particulièrement  pour 
objet  de  culte  nul  fonds  en  réserve. 

Une  inscription  simple  mise  au  devant  du 
lieu,  annonce  l’objet  qui  y est  rempli. 

L est  sous  la  sau ve-garde  d’une  police  active. 

Lin  suite  en  fait  de  religion  est  le  propre 
de  1!  insensé. 

* y ri 

Du  culte  extérieur. 

Le  culte  extérieur  réside  dans  toute  bonne 
action  , dans  un  hommage  public  rendu  à un 
Pieu  seul. 
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Développe  me  ns • v 

Au  moment  du  lever  du  soleil  , à l’instant  de  son  con- 
cile r , au  milieu  du  jour  , une  cloche  annonce  à l’homme 
qu’il  doit  prendre  Dieu  à témoin  des  résolutions  qu’il  prend. 

A ces  époques  l’homme  descend  en  lui-même  j il  se  pro- 
met d’être  juste. 

Tous  les  dix  jours  5 deux  heures  après  le  lever  du  soleil, 
la  bonté  d’un  Dieu  est  célébrée  $ une  vertu  particulière  , 
effet  de  la  vérité  , de  loik  relatives  à l’homme  , est  hono- 
rée, développée  : le  vice  est  rejette. 

L’homme  resserre  le  lien  qui  l’attache  à l’homme  à 
la  face  d’un  Dieu.  La  dernière  moitié  du  cinquième  jour 
est  aussi  consacrée  au  repos. 

Des  fêtes  publiques* 

Les  fêtes  publiques  appellent  l’homme  de 
tous  les  pays  ; 

Elles  cimentent  l’union  des  hommes , elles 
couronnent  rhéroïsme  ; elles  servent  au  déve- 
loppement de  l’industrie  , du  génie. 

Quatre  fêtes  sont  instituées.  ' 

L’une  annonce  le  réveil  de  la  nature  ; 

La  seconde,  les  doux  charmes  de  l’union  , de 
la  paix } ' 

La  troisième  offre  l'image  de  la  liberté,  de 
la  force  ; 

A la  dernière  y l’homme  jette  des  fleurs  sur 
la  tombe  des  morts. 

Les  fêtes  sont  un  nouvel  hommage  à la  Di- 
vinité. 

Les  places  y sont  marquées  : les  magistrats  du  peuple  ; 

les  vieillards  ; — les  étrangers  $ —les  enfans  mâles  depuis 

dix  ans  jusqu’à  quatorze , depuis  quatorze  jusqu’à  dix- 

huit-,  - — les  mères  dont  les  enfans  sont  en  bas-âge  ; — les 
filles  depuis  l’âge  de  seize  ans  jusqu’à  vingt-cinq  \ — les 
mères  dont  Us  enfans-sont  abseos  ou  so,us  les  armes  ; — les 

nouveaux 
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nouveaux  époux  ; — le  peuple  en  niasse  ; - — les  soldats 

armés  occupent  les  intervalles  ; ils  sont  divisés  par  Page. 

Une  place  est  Le  siège  du  crime  5 — le  silence  règne  5 le  ca- 
non se  fait  entendre , et  l’hymne  à i’Eternel  est  proférée  par 
~|ous.  Le  silence  est  observé  , l’objet  de  la  lé  te  est  annoncé. 
Concorde  , union  ? justice  ! Les  offrandes  sont  apportées  ; 
l’hymne  s’achève  , l’artillerie : l’accompagne  ; chaque  grouppe 
déhle  et  reprend  son  poste  pour  inspecter  l’ensemble. 

Les  évolutions  militaires  commentent. 

Celles  de  la  jeunesse  , ses  travaux  et  ses  jeux. 

Les  prix  sont  disputés  j adjugés  à la  voix  même  des  prêtent 
dans  ? confirmés  par  le  peuple.  - , 

Les  hauts  faits  sont  reproduits  dans  les  spectacles  ; des 
courses  , des  luttes  Rétablissent  ; le  produit  des  arts  est 
exposé  à tous  les  yeux.  L’homme  s’éclaire  , son  intelli- 
gence est  étendue. 

Au  lieu  des  fêtes  il  est  des  arcades;  cha- 
cune désigne  une  vertu  particulière. 

Il  est  des  portiques  consacrés  aux  arts. 

Il  est  un  arc  de  triomphe. 

Il  est  des  pyramides  ; les  noms  des  bien- 
faiteurs de  l’humanité  y sont  portés. 

— • 

Des  récompenses  nationales . 

Les  dédommagemens  , les  remboursement 
des  avances,  des  frâis , les  pensions  et  les  re- 
traites ; les  remercîmens  publics  et  consignés 
sur  les  annales  de  Tétât;  les  couronnes  de 
laurier,  de  chêne,  Thonneur  du  triomphe, 
1 inscription  sur  les  pyramides  . . . signalent  la 
reconnoissance  du  peuple. 

Des  dépenses  publiques . 


Toute  dépense  publique  est  jugée  nécessaire, 
indispensable.  - 
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Elle  est  tme  suite  des  principes  poses  parla 

constitution  9 et  revetue  des  forces  qu’elle  pres- 
crit. 1 

*3  ont  compte  de  recettes  3 de  dépenses  est 
rendu  public.  Chacun  en  suit  9 en  surveille 
l’emploi.  , , 

Les  dépenses  publiques  sont  les  annuités  * 
3 amortissement  successif  de  la  dette  f les  trai— 
temens  des  fonctionnaires  publics  , les  frais 
des  relations  extérieures,  intérieures  , d’admi- 
nistration j de  secours  publics  ; 

Des  magasins , arsenaux  pour  l’attaque , la 

défense  terrestre  et  maritime:  4 ' 

- % , v . ' 

Les  avarices  pour  confection  , entretien  dc9 
chemins. 

Les  dépenses  de  chaque  subdivision  sont  sol- 
dées dans  son  enceinte. 

Nulle  dépense,  sur  quelque  partie  que  ce 
soit , nul  état  de  recette  ne  peut  être  caché  Les 
tenir  secrètes  ou  les  diminuer,  n’en  pas  produire 
tous  les  details  9 est  attenter  à la  souveraineté 
du  peuple. 

L’acquit  des  dépenses  publiques  ne  peut  être 

arrêté.  ' 

Dette  publique . 

' • ! y ' " ! 
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Sont  déclarées  dette  publique  les  sommes  , 
dont  il  est  justifié  que  la  nation  est  débi- 
trice. 

Les  traiteinens  viagers  des  ministres  de  culte 
dont  les  biens  ont  été  mis  sous  la  main  de  la 
nation. 

Les  assignats  émis  qui  seront  retirés  de  la 
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circulation,  dontl’emploi  précédent  sera  vérifié., 
dont  il  sera  rendu  compte  (i). 

. \ / N ' ' * , / 

v & es  biens  nationaux. 
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L’état  ne  reconnoît  de  biens  nationaux  que 
les  lieux  d’établiWmens  publics  , les  fonds  im- 
meubles attribués  à la  solde  -7  des  secours. 
To  oie  propriété  est  particulière  , indivi- 
duelle. t 

- JD  es  contributions . 


En  proportion  de  ses  facilités,  l’homme  ac- 
quitte £a  part  des  dépenses  publiques, 

A moins  d’événemens  fortuits,  toute  con- 
tribution est  déterminée  six  mois  avant  d'être 
exigée. 

1 ' f • \ 

Toute  réclamation  est  faite  dans  les  deux 
premiers  mois , il  y est  statué  dans  les  deux  sui- 
Tans.  ' 

La  contribution  est  établie  pour  l’année  en- 
tière. 

» Elle  est  soldée  en  douze  paiemens  égaux. 

L’assiette  > la  répartition  , la  perception  des 
.contributions  est  la  même  pour  toutes  les  par- 
ties de  l’empire. 

L’intempérie  des  saisons  est  prévue. 

Il  y a en  sus  un  seizième  de  la  recette  mis  en 
réserve.  Au  moment  où  un  quart  du  revenu  pu- 
blic se  trouve  dans  la  caisse  d’épargne,  l’acquit 
du  seizième  est  diminué  sur  ^imposition. 

Elle  porte  au  même  taux  sur  le  revenu  des 


(i)  J’ai  reporté  à,  l’article  plus  bas , des  Monnoies  , les 
idées  qui  me  paroissent  les  plus  juste#  sur  le  prompt  rem- 
houxaçmçnt  des  assignats.  s 
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propriétés  territoriales  , capitales  , industrielles 
et  <.  o miner  ci  ni  es.  Le  revenu  est  constaté  par 
les  ioix  de  ppîiçe  , le  droit  sur  les  matières  d’or 
et  d argent;  celui  du  timbre  est  maintenu. 

L’enregistrement  est  dressé  par  les  adminis- 
tra tic  il  s immédiates* 


De  la  7 nonnoie . 


Là  monnaie  est  le  signe  adopté  par  la  nation 
pour  faciliter  les  échanges,-  en  déterminer  la 
valeur  respective. 

A la  société  en  masse,  à l’autorité  constituée 
centrale,  à qui  la  société  en  confie  le  soin  , ap- 
partient seule  le  droit  de  battre  monnoie. 

La  détermination  dès  matières  dont  elle  est 
formée  , leur  titre  , leur  poids  , leur  fabrication, 
la  quantité  di  s sommes  émises  en  circulation 
fcelativc>à  la  population,  au  produit  du  sol,  des 
m ami  factures  , des  arts,  au  besoin  de  l’état,  est 
fixée  par  la  constitution, 

La  monnoie  du  peuple  François  diffère  de 
celle  des  autres  peuples , 

Elle  est  un  composé  de  métaux  communs, 
rendus  solides  par  la  fusion  et  l’amalgame  ; 

Les  .differentes  valeurs  sont  fixées  par  la 
coupe  , le  diamètre  , le  timbre  appliqué  sur 
chaque  pièce  de  monnoie. 

Elles  sont  divisées  par  décimales. 

Les  formes  de  la  monnoie  sont  extérieures. 

Un  cote  représente  la  stature  ceinte  de 
l’homme,  appuyé  sur  une  bêche  (instrument  de 
culture)  ; il  tient  un  compas  , il  regarde  le  ciel. 

Sa  massue  est  à ses  pieds  ; un  olivier  le 
couvre  de  son  ombrage» 
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Le  cercle  clu  revers  porte  république  françoise^ 
l'année  , le  lieu  de  la  fabrication. 

Au  milieu  du  revers  est  désignée  la  valeur  de 
la  pièce. 

Au-dessous  est  écrit  : Foi  publique. 

La  nouvelle  monnoie  fabriquée  , a seule  uîi 
cours  forcé  dans  Fétendue  cle  la  république. 

Elle  est  clans  un  intervalle  de  six  mois  échan- 
gée contre  tout  signe  précédemment  adopté. 

Développemens . 

Des  moyens  que  j9  entrevois  de  retirer  les  assignats  de  la 

circulation . 

(.  Je  dois  être  excusé»  Sans  étude  particulière  sur  aucun» 
partie  j’ose  parier  de  tout.  Peut-il  donc  suffire  d un  désin- 
téressement entier  ? Fourroit-ii  n’être  nécessaire  que  d’une* 
intelligence  bornée  , mais  cherchant  en  soi-même  la  vérité 
de  chaque  objet  ? ) 

J’établis  que  la  monnoie  sera  différente  , échangée  è, 
bureau  ouvert  contre  tout  signe  jusqu’alors  adopté. 

Au  moment  de  l’ouverture  des  bureaux  d’échange,  tout© 
•xportation  des  signes  anciens  est  autorisée. 

Les  assignats  sont  remboursée  au  taux  où  ils  étoient  area 
Targent  rnojmoyé  , avec  l’or. 

v Discussion* 

5t  \ " ■ ■ ■ f - I 

Cette  évaluation  est  de  toute  justice.  Toute  denrée  & 
augmenté  dans  cette  horrible  proportion.  Celui  qui  a vendu 
à ce  taux  5 le  commercant  qui  a fait  des  profits  immenses  y 
l’agioteur  qui  s’est  joué  des  malheurs  publics,  prétendroient- 
ils  avoir  en  leur  entier  les  sommes  amoncelées  ? Tout  bais-* 
iant , le  fonds  est  le  même. 

Je  propose  que  la  monnoie  soit  changée.  Je  pense  cet 
•articl  e essentiel  à la  République  sous  tous  les  rapports  poli- 
tiques et  moraux  , et  j’y  vois  l’entier  acquit  de  la  dette. 

Sous  les  rapports  politiques?  Je  m’explique.  

«■  Il  faut , dit-on  , un  système  commun  de  monnoie  , dty 

* représentatif  de  tout  objet  d’échange 

y ■ ) 1" r d - p 3 
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Développe  mens. 

Mais  pourquoi  vois  - je  donc  les  nations,  par  de* 
loix  prohibitive*  et  vexatoires  , chercher  à retenir  leur  nü- 
meia.re  dans  leur  sein  ? Pourquoi  faut-il  qu’une  nation 
ns  e en  denrees  se  trouve  tributrice  de  celles  abondante, 
seulement  en  mines  d’or  et  d’argent  ? 

. Trlbutrice  ! que  ce  mot  ne  soit  plus  francois  ! Ne  pour- 
rions-nous apprendre  à mépriser  le  luxe  né  de  l’oisiveté  , 
pro  uit  es  esoins  factices  , état  contre  nature  , souffle 
empoisonne  qui  détruit  le  goût  simple  des  arts  vraiment 
utiles  , et  desseche  les  vrais  canaux  de  l’industrie. 

Qu  une  monnoiè  de  fer  nous  apprenne  qu’elle  n’est 
que  le  signe  et  non  l’objet  lui-même  échangé.  Il  faut  à la 
république  non  des  vices  , mais  des  vertus. 

Quant  à nos  rapports  extérieurs  , iis  s’effectueront  par 
Rechanges  , par  l’intermédiaire  du  signe  adopté  sur  le 

lit  notre  monnoie  nous  sera  propre. 

J’y  vois  l’entier  acquit  de  la  dette  , et  même  un  fond# 

de  réserve.  En  effet  ; 

Remboursant  l’assignat  au  taux  du  change ",  je  ne  fais 
nul  tort  5 je  donne  autant  puisque  les  valeurs  sont  centu- 
plées , et  je  ne  puis  solder  l’agioteur  au  prix  de  l’or.  Si 
l’assignat  est  le  produit  du  travail,  il  a suivi  la  pro- 
gression de  tout  $ s’il  est  le  produit  du  monopole  • ie  vou- 
drais l’anéantir.  1 ’ J 

Au  moment  ou  j’ouvre  le  bureau  d’échange  , j’autoriso 
l’exportation  de  l’or  et  de  l’argent.  ( Que  l’on  ne  me  dise 
pas  que  je  double  les  moyens  de  nos  ennemis  £ l’or  , ja 
î’afiirme  , ne  produit  que  corruption  $ en  nous  est  notre 
force.  Ayons  une  constitution  fondée  sur  la  nature  , inva-* 
riablement  obeie , et  nous  sommes  invincibles  ). 

réexportation  autorisée,  chacun,  autant  que  ses  ressour- 
ces le  lui  permettront,  préférera  les  échanger  au -dehors  où 
il  pourra  les  négocier  d’après  leur  valeur  intrinsèque  , et 
nous  rapportera  des  denrées  toujours  préférables.  L’assignat 
remboursé  au  taux  de  l’argent  , n’atteint  pas  les  sommes  en 
circulation  au  moment  de  la  révolution  5 les  coffres  de  la 
république  restent  remplis  î qu’ils  ne  soient  plus  dilapides f 
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Prînçipes. 

Les  secours  publics  sont  un  ^es  premiers  de* 
voirs  de  la  société  envers  elle-même. 

Ils  appartiennent  à l’enfant  , au  vieillard  9 
à l’homme  indigent  , malade  , infirme,  à 
l’homme  valide  , manquant  d’ouvrage. 

lisse  divisent  en  secours  à domicile  , et  ceu# 
donnés  dans  des  établissernena  publics  en 
avances,  en  travaux  publics  (i). 

Tout  secours  est  déclaré  nécessaire  f affiché 
sur  les  lieux. 

Les  fonds  ^attachés  aux  établissemens  de  se*» 
cours  publics  , sont  placés  en  immeubles  fon- 
ciers. 

Sur  les  demandes  des  administrations , ( et 
graduellement  elles  en  répondent,  1 il  est  fourni 
dans  les  saisons  mortes  à l’indigent  valide,  man- 
quant d’ouvrage,  des  matières  premières  pour 
être  utilement  manufac  urées  (%) , ils  rapportent 
l’ouvrage  , le  prix  de  la  main-d’œuvre  leur  est 
payé  au  taux  des  marchés , le  prix  principal 


(0  S ous  tous  les  rapports  je  préfère  les  secours  à domi* 
elle . Le  vieillard  , l’infirme,  le  malade  est  entouré  -des  siens  5 
leur  aspect  les  consolé.  LTne  partie  de  ce  qu’il  reçoit  sou- 
tient , élève  de  jeunes  enfans.  Mais  hélas  ! trop  souvent 

n’est-il  pas  dépouillé  ? Je  veux  qu’il  soit  le  maître  <ie  s© 

rendre  dans  les  établissemens  publics , et  cette  faculté  seul© 
garantira  les  secours  qui  lui  sont.  dus. 

(a)  Ko»  ea  dentelles^  etc* 


/ 
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deJmt.  Les  fonds  en  sont  fournis  sur  la  caisse 
cl  épargné.  , 

Ii  y a des  dépôts  publics  de  plantes  exotiques , 
_de  sels,  de  remedes  préparés.  Ils  sont  soldes  par 
ceux  qui  les  reclament.  * 

„ I!.y  apar  chaque  division  de  l’empire  un  ma- 
mie!  abrégé  de  plantes  indigènes  , rendant 
compte  de  murs  formes,  de  leurs  propriétés  , de 
leur  culture  , de  la  préparation  qu’elles  exigent, 
des  moyens  de  les  conserver.  ° 

fl  y a dane  chaque  division  un  manuel  du 
cultivateur,  contenant  les  différentes  espèces  de 
grains  , de  plantes  d arbres  , les  productions  di- 
verses.  Il  marque  leurs  formes  , leurs  différens 

«sages  , leur  éducation  , la  manière  de  les  cou- 
server. 

U y a un  rtiannel  de  chaque  art,  des  diffé- 
rentes productions  qu’il  exige  ; des  outils,  des 
machines  qu’il  emploie. 

Il  y a par  division  des  récompenses  , des  té- 
moignages de  reconn oissampe  publique  pour  les 
maîtres  d’arts  utiles  dont  les  leçons  savantes  ont 
ete  données  a un  prix  médiocre. 

. ^ est  remis  des  fonds  pour  être  prêtés  par  divi- 
sions sous  caution  , sans  intérêt  , à dès  termes 
iixes  et  séparés  à desartistes,  offrant  des  projets 
utiles,  hors  d état  de  faire  les  avances. 

Il  est  toujours  pourvu  aux  aimées  de  stérilité, 
de  disette. 


n c i p e s. 
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Des  travaux  publics . 

Les  chemins  , les  canaux , les  rivières  , les 

ports  sont  iinportans  à la  communication  des 
hommes. 
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Il  est  pourvu  à leur  entretien  , aux  frais  avan- 
cés pour  leur  confection  , par  des  péages  pu- 
blics. 

Ces  deux  objets  sont  distincts  et  séparés.  Nulle 
somme  ne  peut  être  perçue  au-delà. 

Les  paiemens  pour  confection  cessentau  mo- 
ment où  les  frais  sont  remplis. 

Le  tarif  des  péages  pour  entretien  est  réglé  se- 
lon les  distances. 

Il  est  le  même  pour  tous  les  François  au  taux 
du  prix  des  journées.  Il  se  mesure  sur  le  poids 
des  charges.  L’homme  , le  cheval  non  attelé 
n’acquittent  aucun  frais. 

L’administration  des  travaux  publics  est  aban- 
donnée, sous  des  loix  générales,  aux  principales 
divisions  de  l’empire,  est  subordonnée  à l’auto- 
rité centrale. 

/ 1 / ! J 
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Des  Loix  civiles. 


Fri 


n cipes, 


Naissance . 


La  naissance  de  l’homme  est  constatée  sur 
les  lieux  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Développem  ens . 

L’enfant  est  apporté  sur  la  place  5 en  la  maison  commune 
si  le  temps  est  orageux  , en  présence  de  cinq  témoins. 

L’officier  public  prononce  les  voeux  que  forme  sur  lui  la 
patrie.  Il  donne  à f enfant  le  baiser  de  félicitation  , d’espé- 
rance. y 

La  naissance  constatée  , il  est  remis  à la  mère 
une  bande  de  cuivre  sous  le  nom  de  mémorial. 
* v Le  mémorial  désigne  Farinée , l’heure,  le  lien 
de  la  naissance,  le  nom  de  1 enfant,  son  sexe  : 


- — >— — — 


le  nnm  cle  son  père , de  sa  mère . le  lieu  de  leur 
domicile. 

Le  mémorial  reçoit  l’emprein-e  des  serment 
qu  il  prête  a son  pays;  la  désignation  ^ la  date 
des  fonctions  publiques  qu’il  a remplies  y si 
le  peuple  y consent,  l’autorise  en  ses  assemblées 
souveraines. 

Le  nom  delà  personne  du  sexe  différent  à 
laquelle  il  s’allie:  ceux  de  ses  enfans. 


Dévelcppemens . 


Chacun  porte  toujours  sur  soi  9 sur  parchemin  , la  copie 
<jle  son  mémorial  , délivrée  par  un  notaire  public  , certifiée 
par  l’administration  immédiate  du, lieu  de  son  domicile i sou 
signalement  y est  joint. 

Cette  copie  porte  pour  titre  : sûreté  personnelle. 

Elle  est  renouvellée  tous  les  ans  flans  l’intervalle  4’un  mois^ 

Ceux  absens  s’adressent  aux  autorités  des  lieux  où  ils  se 
trouvent. 

L’ancienne  reste  aux  lieux  où  elle  est  échangée  î il  en 
est  adressé  copie  au  lieu  où  elle  a été  délivrée. 


Arrêté  par  les  autorités  constituées  à la  suite 
du  décès,  le  mémorial  appartient  au  plus  pro- 
che parent  on  premier  enfant , si  le  mort  n’en 
a pas  disposé. 

IL  en  est  donné  des  copiés  certifiées  aux  en- 
fans  : ces  copies  p;  u vente  cire  transmises  sur  des 
ban  les  de  cuivre. 


Toute  inscription  sur  le  mémorial  est  appo- 
sée par  les  autorités  immédiates,  du  lieu  du 
domicile,  ; elles  répondent  de  la  vérité  des 
faits  y les  registres  en  garantissent  lautlienti- 

. , O CJ 

ci  e. 

Celui  qui  produit  un  mémorial  contrefait  ? 
falsifié , faux,  est  rejette  du  corps  social,  banni 
à perpétuité.  . 
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T)u  domicile* 
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Tout  François,  quelque  soit  le  genre  de  vïe 
qu’il  embrasse,  a un  domicile  effectif,  constaté 
sur  la  copie  de  son  mémorial  qu’il  porte. 

Il  y justifie  de  ses  moyens  d’exister. 

Il  y rend  compte  au  besoin  des  lieux  qu’il 
a parcourus  , produit  tout  certificat  de  con- 
duite. j 

De  F étranger* 

■ ■-  ' - ; /■'  . • ; . ..  _ \ ' i ' „ • • v 

L’étranger  entrant  sur  le  territoire  françois, 
déclare  à l’autorité  constituée  immédiate  du 
lieu , l’objet  qu’il  se  propose  de  remplir. 

Il  lui  en  est  donné  acte  sous  le  titre  de  sauve- 
garde publique. 

Tous  les  ans,  l’étranger  est  tenu  à une  épo- 
que fixe  de  représenter  à l’autorité  constituée 
du  lieu  où  il  se  trouve,  la  sauve-garde  publi- 
que qu’il  a reçue  qui  lui  est  renouvellée. 

Extrait  des  sauves- gardes  données  renou- 
velées est  adressé  à l’autorité  immédiate  su* 
périeure  3 en  même  temps  à l’autorité  d’exécu- 
tion centrale. 

\ 

Est  astreint  à la  même  loi , le  François  qui 
à l’âge  requis  n’a  pas  pris  l’inscription  mili- 
taire , n’a  pas , à l’époque  prescrite  , prêté  le  ser- 
ment civique  ; qui  réunissant  les  conditions 
prescrites,  ne  remplit  pas  les  devoirs  du  citoyen 
au  moment  des  élections.  A la  fin  de  la  troi- 
sième année  du  non  - exercice  de  ses  droits  » 
civiques , le  François  est  banni  du  territoire. 

Li-  s loix  civiles  de  police  relatives  à la  pro- 
priété, à ia  sûreté  individuelle^  ^ la  forma- 
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lue  prescrite  ci-dessus  remplie)  sont  îes  mêmes 
pour  les  étrangers  que  pour  les  François* 

De  V inscription  militaire . 

Âgé  de  dix  «huit  ans  accomplis  ^ sachant 
le  maniement  des  armes  , les  principes  d’évo- 
lutions militaires,  sach  mt  mi  métier,  ayant  satis- 
fit aux  loix  relatives  à l’éducation  publique,  ins- 
truit des  droits  et  des  devoirs  de  l’homme  indi- 
viduel et  du  citoyen,  des  principes  de  morale 
naturelle,  de  la  constitution  du  peuple  François, 
muni  de  sbn  mémorial , conduit  par  quatre 
parens  les  plus  proches,  à leur  défaut  par  six 
citoyens  domiciliés  au  même  lieu  de  son  do^ 
micile ,, équipé , en  uniforme,  armé  , le  jeune 
citoyen  est  admis , par  l’autorité  constituée 
immédiate  à prêter  le  serment  d’inscription 
militaire. 

Sa  demande  a été  affichée  dix  jours  à Fa*c 
yance. 

Développement  préliminaire  du  Serment * 

L’Adolescent  , à V autorité  constituée  immédiate* 

■O  - ' ' d.  y ' \ 

«c  Magistrats  du  peuple  , 

--  ’ ■ '*  * x;  'y  ' ■ 

» J’ai  Page  requis  par  tes  loix  de  mon  pays  pour  servir  à 
défense.  Si  je  suis  jugé  digne  d’ être  1 rancors*,  d’en  rem- 
plir les  devoirs  sacrés  ; si  nui  reproche  ne  m’est  tait  , ni  sur 
ce  que  je  111e  dois  à moi-mène  , sur  ce  que  je  dois  aux 
auteurs  de  mes  jours  , ce  que  je  dois  a mes  égaux  et  mes 
frères  , je  vous  demande  acte  de  ma  comparution  ». 

Serment  d* inscription  militaire  * 

« J’en  jure,  j eu  prends  Dieu  à témoin!  je 

serai  fidèle  à mon  pays.  Libre  , je  défendrai 
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la  constitution  du  peuple  François,  Je  périrai 
» plutôt  que  de  souf  frir  que  sa  souveraineté  soit 
p envahie,,  soit  par  un  étranger  insolent,  soit  par 
a»  un  concitoyen  perfide.  A toute  réquisition 
l'gâle,  je  donner  ù main-forte  à la  loi;  je 
lui  obéirai  sans  feinte  ni  détour;  consentie 
par  tons,  la  meme  pour  tous,  une  loi  posi* 
t are  est  le  sceau  de  la  félicité  publique.  Je 
J a veux  maintenir».  < 

11  reçoit  acte  de  son  serment  ; la  date  en 
est  gravée,  sur  son  mémorial.  Son  nom  est 
inscrit  sur  le  tableau  de  ia  force  publique.  Il 
en  fait  partie.  , t 

Son  serment  est  renouvelle  au  premier  ral- 
liement de  la  garde  , à la  première  fête  pu- 
Mique. 


» 

* 

» 


Inscription  militaire  de  l etranger  âgé  au 

moins  de  dix-huit  ans . 

.Après  un  an  de  domicile  en  France  , sans 
avoir  été  répris  par  les  loix instruit  de  la  cons- 
titution Françoise,,  des  devoirs  de  soldat  P 
des  droits  , des  devoirs  de  l'homme  , du 
citoyen  ; certifiant  de  ses  moyens  d’exister 
par  lui -même,  muni  du  certificat  de  sauve- 
garde publique  , de  l’attestation  , duement 
certifiée  , de  bonne  conduite  du  pays  qu’il  a 
quitté  ; l’étranger  est  admissible  au  rang  de 
soldat.  )■ 

Il  est  conduit  par  six  citoyens,  domiciliés  dans 

le  lieu , qui  répondent  cie  lui. 

' # 

Serment  d’inscription  militaire  de  V étranger, 

ce  Au  terme  de  la  constitution  je  suis  admis- 
» sibie  au  rang  de  soldat  François.  Je  recon- 
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» nois  les  droits  et  les  devoirs  de  l’homme  „ 
ceux  du  citoyen  : mon  projet  est  d’adopter 
» la  France  pour  patrie. 

si  J’en  prends  Dieu  à témoin  : jè  jure  de  ne 
» jamais  porter  les  armes  contr’elle  ; je  ré~ 
53  clame  l’honneur  de  la  défendre,  A toute 
53  réquisition  légale  je  prêterai  main-forte  à 
» la  constitution  françoise,  à la  loi:  je  jure 
» de  lui  obéir  sans  feinte  ni  détour.  Une  loi 
53  positive , égale  pour  tous  , consentie  par  tous  , 
» est  le  s£eau  de  la  félicité  publique;  elle  esÈ 
>3  l’objet  de  mes  vœux. 

Acte  de  son  serment  est  joint  à son  certi- 
ficat de  sauve -garde  publique:  copie  en  est 
adressée  aux  autorités  supérieures. 

Présentation  au  rang  de  citoyen . 

A vingt- trois  ans,  à tout  âge  pour  l’étran- 
ger 9 ayant  au  moins  atteint  cet  âge  , depuis 
cinq  ans  remplissant  les  devoirs  de  soldat, 
muni  de  son  mémorial , de  certificat , qui  attes- 
te ses  services  et  sa  conduite  pendant  cet 
in  te  rvalle  , il  se  présente  devant  l’autorité  cons- 
' titnée  du  lieu  de  son  domicile  depuis  plus 
d’une  année.  Il  demande  acte  de  sa  présenta* 
tien  au  rang  de  Citoyen. 

Sa  demande  a été  précédemment  affichée 

pendant  dix  jours. 

Son  père  et  sa  mère  sont  présents,  et  six 

citoyens.  r 

Au  défaut  de  présence  de  son  pere , de  sa 

mère  , il  justifie  des  motifs  de  leur  absence. 
Serment  de  présentation  au  rang  de  citoyen. 

«Si  j’ai  l’âge  requis  par  la  loi,  si  j’ai  rempli 

! ^ ' : . £'• 
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«les  devoirs  de  soldat  , si  ru!  reproche  rte 
«m  est  fan , e t y ns  magistrats , je  demande  acte 
»de  1 iritc.nl  on  tonnelle  où  je  suis  en  exerçant 
es  droits  îtipre  criptibles  de  l’homme,  de  n m- 
»|)l.r  avec  exaCi’tndi- , au  moment  on  j’en  réuni- 
rai toutes  les  conditions,  la  plénitude  des  de- 
Avoirs  du  citoyen. 

J,en  Pre"ds*  témoin  Dieu,  suprême  auteur 
de  la  nature,  je  renouvelle  le  premier  serment 
eja,  fait.  Je  jure  de  respecter,  vis -à  vis  de 
»’ chacun  de  mes  concitoyens,  de  tout  homme, 

«les  droits  que  nous  tepons  tous  de  la  nature 
»Je  saisir  avec  empressement  les  occasions  dé 
» es  servir.  Jamais  près  d’eux  je  Remploierai  ni 

a*  . ..  artîiice , jamais  dans  le 

cours  d une  vie  civile  , sur  leur  personne  , sur 

l’  T pr°?nete-  t«ur  épousé  , sur  eurs 

«enfans,  ,e  ne  porterai  une"  main  sacrilège. 

«là  îéeJ  ”ÜS  deV,TS  de  ™ moment 

appe  le  votami  l’élection  des  ma- 

«gsuats  du  peuple,  à l'admission  des  loix  ie 
:?r,mi  nul,e  “piJéi-xion  particulière  ; 

« eW,’r"ïe  T *"  lmrrcur  *>  "alt.ee,  Cm- 

et  d-  chacun  est  ce  qui  nous  convient 

«personnellement  à tous  , >. 

Le  serment  de  présentation  au  rang  de  ci- 
oyen  est  renouvelle  à la  première  assemblée 

souveraine 

L’étranger  est  admis  de  droit  au  rang  de 
•citoyen,  au  moment  où  l’autorité  législative' 
c‘are  qu  il  a servi  l'humanité. 


* 
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Des  Loi 
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Principes. 
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CIVILES. 


Mariage. 

tD 


La  nature  commande  l’union  des  sexes:  elle 
demande  l’assentiment  libre?  des  deux  parties, 
qu’elle  soit  le  prix  du  courage  , des  vertus  ci- 
viles et  politiques. 

La  société  pour  qu’elle  soit  contractée  exige 
le  développement- des  forces  physiques  et  mo- 
rales. 

L’homme  à vingt-trois  ans,  la  femme  à dix- 
neuf  accomplis^  sont  déclarés  majeurs  : seuls 
ils  disposent  dVux- mêmes. 

Au  moment  néanmoins  où  l’homme  contracte 
les  nœuds  du  mariage,  il  requiert  le  consente- 
ment de  son  père  , de  sa  mère. 

La  loi  veut  dans  tous  les  momens  de  la  vie 
des  témoignages  de  reconnoissance  , de  défé- 
rence, de  respect  pour  les  auteurs  de  ses  jours. 

Le  consentement  formel  du  père,  delà  mère, 
en  cas  de  leur  décès  de  ceux  qui  les  rempla- 
cent, la  déclaration  de  quatre  païens,  attestant 
qu’ils  ont  atteint  le  développement  de  leurs 
forces,  est  exigé  pour  l’établissement  des  enfans 

encore  mineurs.  - 

..  v ^ r : A • • < À . : 
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Des  contrats  de  mariage. 


Le  mariage  est  affiché  vingt  jours  à l’avance. 
Les  fonds  appartenant  a chacune  aes  parties 
sont  déclarés  civilement. 

Au  moment  de  l’union  les  époux  décla- 
rent s’ils  les  mettent  ou  npn  en  commun  : 

mis 
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ti îîs  en  commun  l’époux  répond  du  bien  de 
. sa  femme. 

Le  tiers  des  biens  patrimoniaux  des  pères 
et  , mères  appartient  par  partage  égal  aux  en- 

fans. 

Iis  y ont  droit  à mesure  qu’ils  atteignent  kur 
majorité. 

Iis  peuvent  garder  entre  leurs  mains  les 
fonds,  s’ils  les  font  valoir  eux- mêmes:  ils 
leur  en  donnent  successivement  le  revenu. 

Si  la  fortune  du'  pèré  et  Je  la  mère  est  aug- 
mentée par  héritage,  il  est  ajouté  à la  part 
donnée  à l’enfant  antérieurement  doté. 

Si  de  nouveaux  erdaxis  surviennent  et  di- 
minuent les  parts  , il  n’est  rien  retiré  à l’en- 
fant précédemment  doté. 

Ce  surplus,  si  \er  cas^a  eu  lieu,  est  compté 
au  moment  où  l’héritage  des  pères  et  mères 
excédant  est  partagé,  il  entre  dans  la  part 
qui  va  lui  revenir.  Il  n’acquitte  aucun  intérêt 
pour  cette  jouissance  antérieure.  — . S’il 
n’éloit  pas  suffisant  pour  que  la  part  des  en- 
fans  puînés  atteignît  à celle  donnée  à l’enfant 
premièrement  doté , il  ne  sera  rien  retiré  à 
celui-ci.  La  loi  n’est  jamais  rétroactive. 


Empêche  meus . 


La  constitution  défend  la  polygamie,  l'union 
du  grand-père  , du  père  à la  ixÜe,  et  vice  versâ . 

Du  frère  à la  sœur,  et  vice  versâ . 

Du  fils  à la  belle-mère,  et  vice  ver  â. 

Les  yertus  publiques  et  privées  depuis  plus 
d’une  année  , l’acquit  des  forces  sont  re- 
quises par  le  magistrat,  au  moment  de  i’u- 
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Siîon  des  sexes.  L’état  veut  compter  sur  la 
moralité  j sur  la  force  de  ses  enfans. 

i \ i ' 

Développe  mens. 

Cérémonies  du  Mariage. 


Vingt  jours  avant  la  célébration  , accompagnés  de  leurs 
pères  et  mères,  de  deux  amis,  les  futurs  époux  se  sont  retirés 
devant  l’autorité  civile  constituée. 

L’état  de  leur  fortune  réglé  à leur  gré  , au  bout  des  vingt 
jours  ils  s’avancent  au  milieu  de  la  place  , entourés  de  leurs' 
païens  , de  leurs  amis. 

Le  tambour  annonce  la  présence  des  deux  enfans  de 
l’État.  ' 

A la  demande  du  magistrat,  et  en  présence  de  l’instituteur 
public,  l’homme  répète  son  serment  d’inscription  militaire  , 
celui  seul  de  présentation  au  rang  de  citoyen  , s’il  l’a  déjà 
prêté. 

Interrogés  quel  est  leur  dessein,  ils  répondent  tous  deux  de 
leurs  volontés  , de  leur  choix. 


Serment  de  l'Époux . 

‘ 1 : 7 ■ , / 1 . 

/ ' ' Tl  -V  # . ' . ' § ' 
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François , libre  , fondant  sur  la  vertu  le  bonheur  de  mes 

jours , j’offre  à de  partager  mon  sort.  — Remplir 

mes  devoirs  d’homme,  de  citoyen  -,  m’occuper  d’elle,  pour- 
voir à nos  besoins  communs  , élever  en  républicains  des 
enfans  chéris  , est  le  plan  de  ma  vie.  — L’accepte-t-elle 
sans  partage  ? ( Elle  répond.  ) 

Confirmez  mon  choix  , Dieu  puissant  ! Et  vous  , mon 
père  et  ma  mère,  vous  , magistrats  du  peuple  , vous  tous  , 
braves  citoyens  . mères  de  famille  qui  honorez  notre  union 
de  votre  présence  , soyez  dépositaires  de  mes  sermeris.  Je 
jure  de  vivre  avec  elle  seule  , de  la  chérir  , de  la  défendre  ; 
d’avoir  pour  elle  tous  les  égards  , tous  les  soins  que  doit 
l’homme  généreux  et  fidèle  à la  femme  vertueuse  et  sensitif 
à laquelle  il  s’allie.  Amour , respect , fidélité  ! 

£lle  est  son  épouse  $ l’union  est  constatée. 


I 


Des  secondes  noces . 

Sï  l’époux  est  étranger,  ou  s’il  contracte  de 
nouveaux  nœuds  , il  n est  point  admis  à la  pres- 
tation du  serment:  Les  citoyens  présens,  I ins- 
tituteur public  et  l’officier  civil  constatent  seule- 
ment sur  la  place  rengagement  contracté. 

Du  . divorce . 

J ' V , ' , t ( 

Le  divorce  est  autorisé  par  la  constitution. 
Son  objet  est  , par  son  autorisation  ? de  mettre 
sans  cesse  sous  les  yeux  des  époux  ^obligation 
d’égards  mutuels,  et  pour  leur  satisfaction 
réciproque  , et  pour  i éducation  si  précieuse 
de  leurs  en  fans. 

Son  objet  est  de  briser  un  choix  mal  as- 
sorti, de  retirer  des  bras  de  l’impuissance , 
de  l’inconduite,  de  la  démence  , au  vice,  de 
rendre  à la  liberté,  à la  nature  la  bonne  foi 
et  l’innocence. 

La  demande  en  divorce  entraîne  une  sépa- 
ration provisoire,  positive. 

. . . . , : ; ' d \ ...  v-  h . t . , .. 

Développe  me  ns , 

Le  divorce  est  réclamé  trois  fois  pendant  l’espace  de 
trois  mois  devant  le  tribunal  de  justice. 

La  demande  admise  , des  arbitres  , formant  un  conseil  da 
famille  7 sont  nommés  5 quatre  de  chaque  côté:  les  arbitres 
s’adjoignent  trois  membres  5 s’ils  ne  peuvent  s’accorder  , ils 
en  présentent  un  chacun  : le  troisième  est  nommé  d’ofHce. 
Leur  décision  est  soumise  au  tribunal  de  justice. 

S’ils  ne  peuvent  parvenir  à raitier  les  parties,  ils  le  pro- 
noncent , si  d’incompatibilité  leur  paroît  réelle,  si  le  ré- 
quérant  a souffert  des  vices  de  iâ  partie  opposée.  Au  cas  où 
le  plaignant  a seul  tort  , si  la  partie  opposée  ne  réclam® 
pas  textuel lement  le  divorce  * une  séparation  simple  esî 
prononcée.  " 
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Le  divorce  exige  l’espace  d’une  année  et  demie  avant 
qu’il  soit  formé  de  nouveaux  nœuds. 

Au  cas  où  dans  rintervaüe  une  des  deux  parties  se  laisse 
aller  à rinconduite  , la  loi  s’en  empare  , et  l’expose  à l’in- 
dignation 5 au  mépris  public. 

Du  Divorce  , relativement  à la  fortune . 

• i • t . » L*  •)  • . 

Au  moment  du  divorce  chaque  partie  reprend  son  bien  5 
les  acquêts  sont  partagés  , s’ils  sont  faits  en  commun.  Le 
tiers  du  bien  des  père  et  mère  appartient  aux  erifans  3 il  est 
inventorié  3 il  leur  est  acquis. 

Mineurs  , ils  sont  mis  en  tutèle. 

La  tutèle,  à sa  demande  , e^t  adjugée  à la  partie  qui 
fi’est  jugée  coupable  d’aucun  tort.  Inculpées  toutes  deux  , il 
y est  nommé  d’office. 

Si  le  divorce  est  consenti  à l’amiable  , les  enfans  sont 
partagés  entr’eux.  * ^ 

Au  cas  où  le  divorce  a été  prononcé  pour  une  absence  de 
cinq  années  révolues  , si  , de  retour  , la  partie  rejettée 
prouve  que  son  absence  a été  le  produit  des  circonstances  , 
non  de  l’inconduite  , il  a droit  au  partage  de  ses  enfans. 


Principes  des  Loix  ciyuis. 

. _ , . / ' ' ’ V 'v-: 

i 

Des  tutèle  s. 


Au  défaut  du  père  , de  la  mère ^ la  personne, 
les  biens  de  l’enfant  mineur  sont  sous  la  direc- 
tion d’un  tuteur  surveillé  par  un  curateur. 

Ils  sont  nommés  par  un  conseil  de  famille  , 
corciporsé  des  trois  plus  proches  parens  de  cha- 
cun des  deux  côtés. 

Ils  répondent  devant  la  loi  de  tout  ce  qui 
intéresse  Tenfant , veillent  sur  lui,  n’aliènent 
aucun  fonds,  lui  rendent  compte  à sa  ma- 
jorité. 

V Donations  entre  - vifs.  1 

Tous  époux,  amis  , peuvent  se  donner  mu- 
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^tellement  la  jouissance  viagère  de  leurs  biens* 

' V ' N"-  ■ - * • (,  ■ ' ^ --  - , “ • 

Nul  article  ne  peut  avoir  cï effet  rétroactif 

44  J * , 

Epoux:  si  du  côté  du  mort  il  y a des  en- 
fans,  celte  jouissance  est  réduite  à moitié.  Des 
parties  de  fopds  peuvent  être  textuellement  dé- 
signées. 

Epoux  : en  cas  où  le  survivant  contracte  de 
nouveaux  nœuds  , toute  jouissance  viagère  est 
cessée. 

Toute  naissance  déniant  casse  une  donation! 
non  effectuée. 

Majeur,  usant  de  ses  droits,  l’homme  peut 
pendant  sa  vie  aliéner  ses  biens,  hors  le  tiers, 
s’il  a des  enfaris  déjà  majeurs,  à moins  qu’il 
ne  soit  replacé. 


>v. 


Des  legs. 

H 


; 


Mourant,  s’il  a plusieurs  cnfans,  il  ne  dis- 
pose que  d’un  cinquième  de  ses  fonds. 

Il  dispose  d’un  tiers  ^ s’il  n’a  qu’un  enfant. 
S’il  meurt  sans  postérité  , il  dispose  de  la  moi* 
tié  de  son  bien  , de  tous  ses  acquêts. 


h, 


Des  successiojis . 


\- 


Les  enfans  héritent  également  de  leurs  pères 
et  mères  ; au  défaut  déniant , les  frères  et 
sœurs  ? à leur  défaut  les  oncles  , ——  les  ar- 


rière-cousins , etc. 


Les  biens  retournent  aux  familles  qui  les 

« f 

ont  transmis. 

Les  rappels  (ainsi  appelles)  n’ont  plus  lieu; 
ils  sont  de  droit.  Tout  rejetton  représente  sa 
souche»  — 

' . ' 1 , ' EJ  7 
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Le  père  et  la  piêre  dans  l’Indigence  héri- 
tent de  leurs  enfans. 

Des  mutations  , ventes  et  échanges, 

O 

Tonie  propriété  est  fibre  entre  les  mains  dti 
proprietaire  majeur , usant  de  ses  droits.  S’il  a 
oes  enfans  majeurs  dotés,  et  d’autres  encore 
mineurs , il  ne  peut  disposer  de  la  partie  du 
tiers  oui  revient  à ceux  ci  il  la  replace. 

Toute  vente,  échange,  prêt  entraîne  une 
garantie  , et  es»  contraciée  devant  la  loi. 

Elle  acquitte  les  frais  du  timbre. 


De 


es  garanties  et 


uc  s. 


Elle  est  constatée  par  l’autorité  immédiate. 
Elle  est  portée  sur  le  feuillet  des  états  de  sec- 
tions , à l’article  des  propriétés,  si  elles  ser- 
vent de  caution  ; sur  î*état  des  personnes  , si 
la  parole  seule  en  fait  la  garantie. 

i ' ' ' 'r  ,:vf  y-,.  1' 

De  l’intérêt  du  prêt . 

■ > N 

L’intérêt  du  prêt  est  fixé  à quatre  et  demi 
pour  cent.  Il  peut  être  au  dessous,  jamais  ex- 
céder le  taux  prescrit;  il  s’acquitte  par  ternies 
égaux,  on  à la  fin  de  l’année. 

L’acquit  de  chaque  terme  exige  la  présen- 
tation, ce  l’acquit  du  dernier  terme  de  rim- 
position  sur  la  rente.  Au  défaut  de  présen- 
tation , la  loi  prononce  l’extinction  de  la 
dette  capitale  et  intérêt.  Telle  est  la  loi. 

Des  dettes . 

La  dette  est  l’obligation  contractée  pour  l’ac- 
quit de  services  reçus,  soit  par  des  travaux 


mm 
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personnels,  soit  par  remise  d’effets,  ou  avances 
de  fonds  ; à laquelle  sont  ajoutés  les  termes 
échus  de  l’intérêt  au  taux  fixé  par  la  loi. 

La  dette  est  légale  lorsque  la  cause  en  a été 
constatée,  lorsqu’aux  termes  échus  l’imposi- 
tion des  intérêts  en  a été  acquittée. 

Répond  de  la  dette  le  mémorial,  le  mobilier 
du  débiteur  , hors  son  lit , ses  vêtemens  , son 
lin  se,  pour  changer  deux  lois;  hors  ses  ins- 
truinens  aratoires  ou  du  metier  qu  il  exerce. 

Répondent  de  la  dette  les  fruits  de  sa  pro- 
priété, sa  propriété  elle-même  si  elle  a servi 
de  caution.  11  peut  lui  être  interdit  de  sortir 
du  territoire.  Il  peut  lui  être  retenu  un  tiers 
du  travail  de  ses  mains,  soldé  jour  par  jour 
jusqu’à  l’expiration  de  la  dette. 

( Créancier  , souviens  toi  que  ton  débiteur 
est  ton  frère , tu  gagneras  à faire  de  lui  ton 
ami. 


Du  décès , 

i 

Le  décès  de  l’homme  est  constaté. 
Une  cloche  annonce  sa  mort. 

Le  peuple  prononce  sur  sa  vie. 

Ses  restes  sont  rendus  à la  terre. 

Il  est  un  champ  désigné  pour  ceux 
peuple  rejette. 

; X'  . ' : /, 

Développ  cm  en  s . 
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Le  corps  du  mort  , déposé  dans  un  cercueil  7 est  apporte 
sur  La  place  ; il  est  entouré  de  ses  parce  s 7 de  ses  amis. 
Le  lieu  , le  temps  de  sa  naissance  , ses  travaux  , les  fonc- 
tions qu’il  a remplies,  sont ^rapportées  par  le  plus  proche 
purent  mâle  , par  un  afin.  Il  est  accuse  par  le  peuple  ? s il 
a manqué  à ses  devoirs  vis-à-vis  de  la  société  , vi.s-a-v!s*  de 
ses  égaux  , vis-à-vis  Ae,  lui-même.  Ses  amis  le  défendent  $ 

Jb  4 
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ie  peuple  prononce  s’il  emporte  ses  regrets  , s’il  est  cîigng 
de  blâme.  S’il  réunis, soit  les  conditions  du  citoyen  , lé 
peuple  ratifie  sa  sentence  aux  assemblées  5 sections  souve- 
raines. Elle  est  gravée  sur  le  mémorial. 

Dépose  au  lieu  commun  , ses  pieds  sont  tournés  au.  lever 
du  soleil.  i/  1 

Des  loix  de  police. 

Les  loix  de  police  garantissent  l’inviolabilité 
des  propriétés,  des  personnes. 

Elles  s’étendent  sur  J es  frontières,  sur  les 
ports  , sur  les  fleuves  , les  canaux  , les  rivières, 
sur  les  chemins,  les  rues,  lès  places  publiques, 
les  marches  , sur  les  propriétés  relativement  à 
leurs  Rapports  mutuels;  sur  les  poids,  les  me- 
sures , les  monnoies,  les  mêmes  pour  toutes  v 
les  parties  de  l’empire. 

" -r(  '•  . f 

aux  propriétés . 

Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  partie 
de  sa  propriété  sans  que  la  nécessité  publique 
n’en  soit  démontrée,  sans  une  juste  et  préalable 
indemnité. 

Pour  en  répondre  la  société  exigç  qu’elle  soit 
constatée  au  lieu  du  dépôt  de  la  demeure. 

\ ",  1 . r i 

De  la  propriété  territoriale . 

Ensuite  des  divisions  générales  de  l’empire, 
chaque  commune,  chaque  arrondissement  de 
commune  est  subdivisée  en  sections  les  plus 
multipliées. 

Autant  qu’il  est  possible  les  bornes  en  sont 
fix  ées  par  la  nature.  Il  y est  posé  une  borne 
principale  à laquelle  tontes  correspondent  : sa 
direct  ion, son  éloignement  de  la  maitresse  borne 
du  lieu  est  déterminé. 


Loix  de  police  relatives 
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Le  sol  françois  est  subdivisé  jusqu’à  la  pro- 
prière  individuelle  numérotée.  le  rapport 
de  chaque  partie  au  tout,  qu  il  compose  est  fixe 
sur  un  état  particulier  refait  tous  les  cinq  ans  (\  ). 

Cet  état  porte  la  nature  du  tonds  , sa  qua- 
lité , ses  productions  générales,  leur  quantité  , 
leur  évaluation  , les  frais  d entretien,  de  cul- 
ture. L’estimation  du  revenu  net  annuel. 

Un  nouveau  plan  y est  joint. y # f 

Les  améliorations  fruits  de  l’industrie  n ac- 
quittent pas  les  impositions  sur  les  premiers 
états  qui  en  font  mention-. 

Cette  indemnité  est  réglée  sur  les  avances 
qu’elles  ont  exigées, 

Un  feuillet , ajou’é  à l’état,  constate  les  enan- 
gemens  survenus  dans  chaque  subdivision  dans 
l'intervalle  des  cinq  ans.  Il  lait  mention  des 
hypothèques  dont  chaque  propriété  oine  la 

garantie.  r 

Elle  est  constatée  et  sur  la  propriété  du  de- 
biteur et  sur  ie  registre  de  1 acquit  des  con- 
tributions du  créancier  au  lieu  de  son  domi- 
cile. 

Des  propriétés  industrielles  c o rimer  ci  cl  les . 

Toute  manufacture,  lieu  de  commerce,  d in- 
dustrie , tient  un  registre  continu  de  ses  achats., 
de  ses  ventes.  Des  doubles  tous  les  mois  sont 
remis  aux  autorités  constituées. 


(î)  Ainsi  le  plus  petit  propriétaire  , connoissant  rr 
rapport,  (les  impositions  indirectes  ne  tournant,  en  dégrè- 
vement "que  pour  l’année  d’ensuite  ) il  peut,  dis  Ce  , au 
moment  où  il  apprend  quelle  est  la  somme  déclarée  neces- 
saire à l’Etat,  savoir  celle  qu’inciividuellemeru  il  doit 
acquitter.  »’  v 
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pro<înctî°n  f1e  terre,  clés  arts,  snscepl 

tibled  un  transport  facile,  destinée  à^reéchan- 

loisct  1 enceinte  du  lieu,  est  apportée  sur 
les  marches. 

La  déclaration  des  aj  nanti  tes  des  espèces  y 
est  faite  , elle  y est  constatée  et  le  lieu  d’où  elle 
Vient.  L entrée  , la  pose  y est  fianclie. 

L enlevementdes  productions  de  la:  terre,  des 
arts  nonv susceptibles  d être  transportées  sur  les 
marches,  est  constaté  par  l'autorité  constituée 
irnme  ate  du  lieu,  Les  lettres  de  voitures  en. 
ion t roi.  Elles  sont  présentées  aux  lieux  de  péa- 
ges aux  âge  ns  de  police. 

*r  ■ v u>  * < r • • , V 

De  la  sûreté  individuelle . 

Tout  François  porteur  de  l’extrait  certifié  de 
Son  memorial  ; tout  etranger  porteur  de  celui 

de  sa  sauve  garde  est  libre  à l’abri  des  loix  pro- 
tectrices. 

Lne  peu*  etre  commandé^  repris  qu’au  terme 
d une  loi  textuellement  exprimée  dans  les  for- 
mes,, voulues  par  la  constitution. 

La  nuit , sa  demeure  est  sacrée. 

^ Le  jour,  il  n y peut  être  fait  visite  9 si  elle 
n est  el  une  entrée  publique  , qu’en  vertu  de  dé- 
positions écrites , d'informations  prises,  cons- 
tatées , d arrête  pris  par  les  autorités  constituées 
ce  signant  textuellement  le  sujet  de  la  visite  , 
les  objets  qui  seront  examinés  , vérifiés.  Ri  le  ne 
peut  être  fjpe  que  par  les  menu  ms  des  au- 
torités immédiates  , et  devant  l’ofiicier  nommé 
a cet  effet  par  la  loi , chargé  d’en  rendre  compte 
*nr  le  champ' aux  autorités  supérieures. 

Nulle  action  ne  peut  ê<re  intentée  sur  lui  que 
par  tes  membres  d’autorités  revêtues  par  la 
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constitution  de  ce  devoir  : parlesagens  commis 
par  elle  à cet  effet. 

Sommé  d’obéir  à la  loi  par  les  membres  des 
autorités  immédiates  , il  se  rend  coupable  par 
la  résistance.  Tonte  rigueur  inutile  est  clei  en  due. 

Présumé  coupable  , arrêté  , il  est  interroge 

dans  les  24  Heures.  ^ / 

Présumé  non  coupable  y{  il  est  relâche» 

Présumé  coupable  d un  délit  n entraînant  pas 
une  peine  afflictive , il  est  relâché  sous  cau- 
tion. 

Légèrement  soupçonné  , il  donne  caution  de 
se  représenter. 

S’il  est  marié  ^ ayant  des  en  fans  mineurs  , s il 
est  présumé  coupable  d’un  fait  entraînant  peine 
afflictive,  mais  reconnu  pour  n’être  point  dan- 
gereux à la  sûreté  individuelle  et  publique,  il 
est  relâché  sous  caution. 

Sont  reçus  pour  caution  trois  citoyens  domi- 
ciliés dans  l’arrondissement  # ayant  femme  et 
enfans. 

Le  premier  qui  accepte  répond  du  prévenu: 
les  deux  autres  cautionnent  le  premier. 

Toute  caution  est  éteinte  dans  le  délai  d’un 
mois,  s’il  n’est  déclaré  durant  cette  époque  à 
celui  qui  a cautionné  que  le  prévenu  est  l’ob- 
jet des  poursuites  publiques. 

Toute  plainte  est  reçue  par  l’officier  de  po- 
lice, elle  peut  être  retirée  pendant  l’espace  de 
deux  fois  24  heures , si  elle  n’a  qu’un  objet  par- 
ticulier non  public. 

Le  mandat  d’amener  subsiste  jusqu’à  ce  que 
l’homrne  appelle  ait  comparu,  si  un  jugement 
ne  fa  déclaré  innocent. 

Déclaré  l’objet  des  poursuites  publiques  , l’af- 
faire est  terminée  dans  le  délai  d’un  mois,  au 

, < • 1,  ■ y .•  « - • . -*■. 
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p Un  pe  deux  pour  raison  de  complication 

d eloignemeut  posirif. 

Jupe,  il  ne  peut  être  repris  sur  3e  même 
objet.,  l out  jugement  civil  est  précédé  de  la  dé- 
claration du  juré  portant  que  tel  fait  est  cons- 
tant,  que  telle  loi  en  est  l’application, 

, Tout  jugement  entraînant  peine  afflictive  a 
ete  renvoyé  au  tribunal  criminel , sur  la  décïa- 
m,on  du  jury  civil  qu’il  peut  y avoir  lieu  à 
accusation  crimiriclle  sur  le  prévenu. 

H est  prononcé  sur  la  déclaration  du  jury 
ci  iiuinel  en  son  a me  et  conscience,  portant 
qce  le  délit  a été  commis  , qu’il  Ta  été  par  le 
prévenu  , que  son  dessein  étoit  de  nuire. 

Le  prévenu  récusé  un  quart  des  jurés. 

Il  fait  entendre  devant  lui  tout  témoin;  est 
pi é sent  aux  dépositions  opposées  : il  a un  con- 
seil à son  choix. 

Avant  qu’il  ne  se  retire,  il  lui  est  tait  la 

question  s il  a quelque  chose  à ajouter  à sa  dé- 
fense. 

^ La  sentence  qui  le  condamne  à une  peine 
a fiietive  lui  est  signifiée  trois  jours  avant  son 
exécution. 

Il  peut  pendant  cet  intervalle  être  au  secret, 
mais  nçn  dans  les  fers.  " - 

Le  second  jour  un  fonctionnaire  public  est 
par  la  constitution  chargé  de  le  visiter  : il  reçoit 
ses  secrets. 


T)es  assemblées  particulières . 

Toute  assemblée  particulière  publique  est 
sous  la  surveillance  des  loix  de  poiiee. 

Ces  loix  assurent  l’ordre  public,  le  maintien 
des  bonnes  mœms. 
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I/ob j et  de  ses  termes  est  affiché  sur  le  fron- 
tispice du  lieu  de  ses  séances. 

L’autorité  constituée  en  bst  prévenue,  l’au- 

-f  4 r 

t o r i s e . Que  son  but  so i t i ’ é d u cuti o n y 1 ’ e x. er- 
cice  d’un  cuk-e,  l’étude  d’un  art  y la  recherche 
de  la  vérité  sur  quelque  objet  que  ce  soit  ; 
Huile-société  partielle  ne  peut  être  al  (i  liée  à une 
autre,  entretenir  au- dehors  de  corre^pbndance 
politique";  l’exercice  paith  ulicr  d’un  cjuite  est 
restreint  dans  les  demeures  particulières,  dans 
l'intérieur  des  lieux  qui  lui  sont  consacrés. 

Son  objet  étant  d’agiter  .des questions  d'inté- 
rête  politique  , nulle  société  ne  peut  être  com- 
poséetde  plus  de  cent  citoyens. 

Nul  ne  peut  émettre  qu’une  opinion  indi- 
viduelle. i 

Toute  réclamation  est  individuellement 


siffnee. 

«D 


Le  droit  de  pétition  aux  autorités  constituées 
est  déclaré  sacré  ; elle  ne  peut  être  présentée 
par  plus  de  six  citoyens. 

Toute  prétention  de  pouvoir ^ d’action  exté- 
rieure vis-à-vis  d’un  seul  nomme,  vis-à-vis  des 
autorités  constituées,  toute  voie  de  fait,  de 
recours  à la  force  , est  attentatoire  à la  liberté 
publique. 


Des  délits . 


L’ordre  qui  classe  les  loix  en  lois  politiques , 
Civiles  et  de  police  , distribue  les  délits  et  les 
peines.  Les  loix  sont  réunies  en  un  code 
précis. 

Les  bases  en  sont  posées  par  la  constitution. 
t Tout  fait  réputé  délit  est  déclaré  tel  anté- 
rieurement à l’action. 

Toute  loi  précédemment  établie , non  abro- 
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gée  par  la  présente  constitution , est  obéie. 
lisie  est  replacée  dans  les  formes  voulues 

par  la  constitution. 


Des  délits  du  corps  social  vis-à-vis  de  lui- 

même. 

' < v ‘ ■ ' 1 

Le  but  de  la  société  est  d’assurer  la  liberté , 
la  propriété  , la  sûreté  de  tous  ; d’en  établir  la 
garante,  ue  diviser  ses  pouvoirs,  de  poser  un 
ordre  général  et  certain  ^ vde  maintenir  sa  sou- 


ve raine  te  . 
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bi  le:  but  n’est  pas  rempli , la  société  est  mal 
constituée.  Ses  torts  sont  les  fruits  de  l’inexpé- 
rience , de  l’ignorance  , de  l’erreur. 

Forte  d’elle-même,  qu’elle  le  veuille  ils  se- 
ront  réparés. 


Délits  politiques . 

\ 

L-'s  délits  politiques  sont  : 

LV  tentât  à la  souveraineté  publique  dans 
les  moyens  établis  par  la  constitution  pour  être 
régénérée  périodiquement  au  gré  du  peuple. 

pas  déployer  toutes  les  forces  du  peuple 
pour  défendre  , assurer  la  liberté  pübli  jue. 

Trahir  son  pays,  entretenir  avec  nos  ennemis 
des  intelligences  coupables.  \; 

Faciliter  l’invasion  du  territoire. 

Outre  - passer  Ses  pouvoirs  , abuser  d’une 
fonction  publique,  — le  pécu  at , — le  déni  de 
justice  , — la  fuite  devant  l’ennemi. 

La  résistance  à la  loi  , le  refus  d’en  reconnoî- 
tre  les  dépositaires,  les  organes  sacrés. 

Pr  étendre  substituer  une  volonté  particulière 
à la  volonté  générale. 

L’oubli  des  moeurs  , des  devoirs  de  l’homme , 
du  citoyen* 
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Le  trouble  apporte  dans  une  assemblée  sou- 
veraine , les  voies  de  fait  au  milieu  d’elle, 
1 accaparement , la  vente  des  suffrages. 

Des  délits  civils. 

" ■ • \|  , • . 

Ils  sont  Inexécution  des loix  civiles. 

Des  délits  de  police. 

L’attentat  à la  liberté  , à l’égalité  , à la  sû- 
reté , a la  propriété  de  l’homme  ; le  mensonge 
sur  les  faits  , la  calomnie  sur  les  personnes,  le 
trouble  apporté  à 1 exercice  d’un  culte;  toute 
voie  de  lait,  ie  tumulte  , la  mauvaise  loi,  la 
fraude  , 1 in  execution  de  toute  loi  de  police  en. 
caractérisent  le  délit.  . 

Le  degre  de  parenté  , 1 âge  , lé  lieu  , l’heure , 
les  complices  , les  différentes  circonstances 
atténuent  ou  aggravent  le  crime. 

t O 

Des  lieux  d’arrêt. 

Il  est  des  lieux  d’arrêt  près  des  étahlissemens 
de  justice.  «Ç  ( 

Ils  sont  aérés  , spacieux. 

Le  frontispice  extérieur  porte  : « nulle  liberté 
sans  loix  ». 

Nul  mauvais  traitement  n’est  exercé  avant  le 

jugement.  Le  châtiment  est  le  prononcé  littéral 
de  la  loi. 

^fs.  s.exes  son^  séparés  , les  parens  réunis. 

L oisiveté  n est  pis  soufferte. 

Le  prix  de  toute  fourniture  , en  tout  genre  , 
faite  au  prisonnier , est  affiché  au  lieu  des  séan- 
ces de  1 administration  immédiate  9 qui  sans 
cesse  le  visite,  le  surveille. 

^Un  enclos  suffisant,  fait  partie  du  lieu  d’ar- 
rêt. Le  prisonnier  à son  gré  y cultive  la  terre- 
il  est  moins  malheureux. 
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Des  peines. 

Les  peines  sont  proportionnées  aux  délits. 

"Elles  y sont  textuellement  appliquées  par  la 
loi  ; elles  sont  évidemment  nécessaires  au  main- 
tien de  l’ordre  public.  > 

LEumanité  est  respectée  , yengee. 

Le  peuple  François  déclaré  dans  la  constitution 
qu’il  adopte  , que  , hors  le  cas  d’une  défense 
légitime  , d ne  reconnoit  pus  a 1 homme  le  droit 
de  tuer  son  semblable.  fl  abolit  la  peine  de  mort. 

! Les  peines  sont  : 

La  réparation  du  dommage.  ' 

- L’acquit  des  frais. 

L’amende  au  profit  de  1 état. 

‘ La  réprimande  privée  , pubhque.- 

1 L’affiche  du  dé.it,  la  détention,  une  nour- 
riture austère,  des  travaux  multipliés  ; là  sus- 
rension,  la  dégradation  du  drqit  de  citoyen, 
l’exil  lé  bannissement  / l’écriteau  du  crime  , 
l’usage  des  sonnettes,  ( de  Berne)  l’exposition 
aux  fêtes  publiques  , l’ignommie  , 1 mlhction 
des  châtimens  publics. 

L’insurrection  toujours  affreuse  est  cepen- 
dant un  devoir  au  moment  où  au  mépris  de 
U constitution,  les  pouvoirs  de  la  pesant 
réunis  dans  les  mêmes  mains  , ou  les  ffinms 
'quelle  établit  pour  revenir  sur  elle-menie  sont 

V1ltors  plus  de  liberté  publique  , changement 
©n  servitude? 

j • “ ‘ ^ v • 

Fin  de  la  première  Partie. 
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SECONDE  PARTIE. 


ORGANISATION  INTÉRIEURE. 
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- Gouvernement  Français. 

Le  peuple  français  se  constitue  en  république. 

La  république  est  faction  de  tous  les  citoyens 
sui  la  chose  publique , dans  l’admission  des  loix; 
la  nomination  des  magistrats  , dans  l’accepta- 
tion, le  rejet,  l’appel  dune  nouvelle  chartre 
constitutive. 


La  souveraineté  du  peuple  est  une  dans  son 
ensemble,  inaliénable,  imprescriptible;  elle  ne 
peut  etre  représentée,  confiée  : en  ifn  moment 
elle  est  active.. 

Llle  se  compose  de  la  réunion  des  volontés. 

i • • ' 

Distribution  du  Peuple. 

Eu  égard  a 1 étendue  du  territoire,  à une  po- 
pu  auon  multipliée , le  peuple  françois  se  dis- 

ameQ0  ^ ai  Port*ons  de  quarante  à soixante  mille 

Ce  part  âge  n’entraîne  nulle  séparation  ; même 

* A 
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Vœu , même  esprit,  mêmes  mœurs,  mêmes  loix 


i - 


Assemblées-sections  de  là  souveraineté . 


La  réunion  des  citoyens  composant  cette  por- 
tion du  peuple  , porte'  le  titre  : 
d’ Assemblée-section  de  la  souveraineté , 

Le  vœu  de  la  majorité  des  assemblées-sections 
souveraines  est  la  loi. 

Subordonnée  aux  loix  générales , chacune  est 
souveraine  relativement  à elle -même  dans  son 
enceinte. 

Elles  sont  réunies  deux  fois  par  an,  le  1 5 plu- 
viôs  et  le  i5  brumaire. 

Attributions. 


Aces  deux  époques,,  chacune  émet  son  vœu 
sur  les  loix  passées  depuis  la  dernière  session. 

Tous  les  vingt-cinq  ans , ( et  dansTintervalle, 
si  la  constitution  lui  semble  incomplette  dans 
ses  principes  , dans  ses  consequencco  , cians  les 
institutions  qu  elle  établit , si  elle  cesse  d etre 
obéie)  le  peuple  appelle  un  nouveau  corps 

constitutif. 

Chaque  assemblée  prononce  sur  la  constitu- 
tion, sur  les  changemens^qui  lui  sont  présentés. 

Elle  reçoit  les  sermens  des  nouveaux  citoyens. 

EÜe  élit  ses  magistrats.  . . 

Elle  entend , confirme  les  sentences  judicai- 
res,  qui  suspendent,  rejettent  les  citoyens  de  son 


sein. 


i n.  . , , r 

Elle  prononce  si  les  postes  publics , occupes 

)ar  les  citoyens,  sont  à leur  mort  désignes  sur 

e mémorial  de  leur  vie. 

Tout  fonctionnaire  public  , au  moment  ou  il 
'esse  d'exercer  sès  fonctions  , précédemment 


\ 
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domicilié  dans  son  enceinte,  paroît  devant  elle; 

I . ‘ ' 

Du  droit  de  cité. 

Jouit  de  tout  droit  de  cité,  le  français  , l’étran- 
ger devenu  français , ayant  prêté  au  lieu  de  son 
normale  Ie  serment  d’inscription  militaire , celui 
de  présentation  au  rang  de  citoyen  , acquittant 
aux  états  de  sections  communales  une  contri- 
bution d’autant  de  journées  de  travail,  relatïve- 
«ment  à l’année,  que  letat  exige  de  portions  du 

revenu  net  de  toute  propriété  (i). 

Tout  français  à sa  majorité  se  rend  à l’assem- 
olee-section  souveraine  de  son  arrondissement. 
Il  y ratifie)  au  moment  prescrit^  le  serment  dé 
présentation  au  rang  de  citoyen. 

, S il  ne  remplit  pas  encore  la  condition  exigée 
de  1 imposition  fixée,  il  n’est  admis  à con- 
courir à l’élection  des  magistrats,  que  pendant 

‘f  tCDVe  fle  l’assembléé  au  milieu  de  laquelle 
U ratine  son  serment. 

, 4,u  moment  où  cette  condition  est  remplie 

oui!  acquitte  l’imposition  fixée,  il  exerce  tout 
droit  de  cité. 

four  ce  moment,  un  mois  avant  cette  pre- 
mière tenue  d’assemblées-sections  de  la  souve- 
raineté, tout  français  est  appelle  à prêter  au  lieu 
de  son  domicile,  le  serinent  d’inscription  mili- 
taire  ; et  celui  de  présentation  au  droit  de  citoyen, 
s h a atteint  sa  majorité. 


imposition  mise  au  cinquième  , ce  seroit  la 
~il  " SOixaîite-treize  journées,  cinquième  de  l’année 
irois  cens  soixante-cinq  jours.  L’état  veut  de  la  part  de 
a.ayen  une  .garantie  suffisante  de  la  totalité  de» 
i uuo  7 qu  elle  est  appeliée  à maintenir. 

Y A a 
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S’ils  ne  réunissent  pas  les  conditions  de  l'impo- 
sition exigée  , les  seuls  français , ayant  atteint 
dans  l’année  ieur  majorité  , sont  appelles  a ra- 
tifier à.  la  première  assemblée  leur  serment  de 
présentation  civique. 

Les  citoyens  plus  âgés,  non  maintenant  ad- 
mis à la  ratification  du  serment  , n’acquittant 
, pas  l’imposition  exigée,  le  prêtent  de  nouveau 
au  sein  de  l’assemblée  au  moment  où  ils  réunis- 
sent les  conditions  du  citoyen. 


Rejet  de  la  société. 


Le  français  atteignant  l’âge  prescrit , qui 
n’a  pas  prêté,  ratifié  ses  sermens,  confqrnié- 
ment  aux  articles  ci-dessus,  regardé  provisoire 
ment  comme  étranger  , sort  a la  fin  de  la  troi- 
sième année  du  territoire  français. 

Nul  citoyen  n’est  dispensé  de  paraître  aux 
assemblées , de  donner  sa  -voix  a l élection  des 
magistrats. 

v Celui  qui  ne  peut  s’y  rendre,  a remis  ou  tait 
remettre  les  motifs  de  son  absence , 1 assemblée 
les  admet  ou  les  rejette. 

Suspension  du  di  oit  de  citoyen. 


ur  cause  de  rureup-,  de  clé- 
mence ou  cnmDécilité  ; pour  cessation  de 
l’acquit  de  l’imposition'  exigée  ; pour  accusa- 
lion  admise,  jugement  de  délits,  entraînant 
suspension  des  droits  oc  citoyen.  i our 
absence  decinq  années,  il  ne  reprend  ses  droit* 
qu’après  une  résidence  constatée  d’une  année  ; 

sie  deux,  §1  son  absence  a cane  dix  années. 
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Decheance. 


Le  droit  de  cité  se  perd  pour  interruption  ^ 
pendant  une  année  et  demie,  des  devoirs  du 
citoyen , sans  cause  déclarée  légitime  ; par  juge- 
ment portant  condamnation  à des  peines  afflic- 
tives, infamantes  , jusqu’à  réhabilitation  ; pour 
toute  prétention  de>distinction,  soit  pour  nais- 
sance, soit  pour  services  rendus» 


N 


Liberté  des  opinions . 

- i 

Le  droit  de  voter  s’exerce  en  personne  en 

F assemblée-section  de  la  souveraineté  de  son 

. • \ 

arrondissement. 

Dans  toute  discussion  , tout  citoyen  réclamant 
la  parole  a le  droit  d’être  entendu  à son  tour. 

11  commence  par  énoncer  sommairement 
l’objet  dont  il  veut  parler,  les  faits,  les  motifs 
principaux  sur  lesquels  il  s’appuye.  h,l  pose  la 
question,  et  résume  son  opinion  avant  qu’elle 
soit  développée.  - , • 

Tout  orateur,  annonçant  que  son  opinion  est 
opposée  à celle  qui  semble  prévaloir,  se  renfer- 
mant dans  l’objet  de  la  question,  l’envisageant 
dans  ses  rapports  précis,  a le  drôit  d’être  entendu, 
de  rendre  son  opinion  toutejentièré. 

Toute  proposition  , pour  être  mise  aux  voix, 
est  appuyée  par  six  membres. 

Disposition  du  lieu, 

L ne  barrière  environne  l’espace  qu'occupe  D& 
citoyens,  lis  sont  assis. 
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Une  balustrade  enveloppe  le  bureau  composé 
du  président,  de  ses  adjoints , des  secrétaires. 
Le  censeur  a une  place  fixe  près  du  bureau. 

II  y a une  tribune  servant  aux  discussions; 
Une  barre  où  se  placent  les  membres  inculpés, 
s’ils  sont  l’objet  d’une  discussion  particulière. 

Il  y a une  place  pour  les  étrangers. 

Des  inscriptions  sur  les  murs  de  la  salle . 


Les  loix  rendues  depuis  la  dernière  session. 
Sont  affichées  par  placard  en  plusieurs  endroits. 

Celui  qui  veut  parler  contre  une  loi  rendue, 
se  fait  inscrire  au  bureau,  et  affiche  son  nom  à 
la  marge  du  placard  principal , à la  hauteur  de 
la  loi  contre  laquelle  il  réclame;  il  n’a  la  parole 
qu’au  bout  de  trois  jours. 

Sont  affi  chés  séparément , 
les  noms  de  tous  les  fonctionnaires  publics  des 
autorités  centrales  et  de  toutes  celles  concer- 
nant l’ai  r ondissement , alors1  en  exercice. 

Les  noms  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  ex- 
pirées , qui  vont  paraître  devant  l’assemblée. 

Les  noms  de  ceux  dont  l’assemblée  va  rece- 
voir les  serin  ens. 


*>> 


XI  j a deux  tableaux.  Sur  l’un  est  écrit  : 

« Inscris  ton  nom  , si  la  constitution  du  peuple 
français  ne  te. paraît  pas  la  meilleure.  » 


A coté,  sur  l’autre  : 

*■  Inscris -le,  si  tu- juge  qu’elle  ne  soit  pas 
obéie.  » 


Au  milieu  de  la  salle  est  écrit  : 

». 

« La  majorité  des  opinions  prononce  la 

m loi.  , ' 

» La  'vertu  } l'union  est  la  force. 

» Nulle  liberté  sans  loix  positives.  » 


(?) 

Le  fronteSpîce  extérieur  du  lieu , porte  : 

« A un  seul  dieu,  à l’auteur  de  la  nature  , le 
» français  rend  hommage.  --  Dieu  lit  dans  son 
» ame  et  le  juge.  » - * 

L’assemblée  s’ouvre  deux  heures  après  le  le- 
ver du  soleil  ; elle  est  fermée  au  moment  de 
son  coucher. 

* - ' , 

' '■  1 

P réîi m i nai res . 
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cha- 


six  jours  avant  la  tenue  de  l’assemblée , 
que  administration  immédiate  députe  un  mem- 
bre à l’administration  de  l’arrondissement. 

Il  apporte  la  liste  des  citoyens  domiciliés  dans 
la  municipalité;  celle  de  ceux  qui  se  présente- 
ront au  serment  : cette  dernière  est  renvoyée 
au  censeur.  > f 

Les  noms  des  communes,  des  divisions  de 
communes,  sont  tirés  au  sort  par  arrondisse- 
ment d’environ  dix  mille  âmes. 

Les  premiers  sortis,  sont  nommés  les  pre- 
miers à l’appel  général. 

L’appel  se  fait  au  bureau  de  l’assemblée  , en 
cinq  endroits  à la  fois  , par  le  plus  jeune  officier" 
des  administrations  immédiates  de  l’arrondisse- 

. v X ‘ ~ • '*  V » ' * ' *.  (v/  i 

ment  des  dix  mille  âmes. 

Trente  secrétaires-greffiers,  les  plus  jeunes 
des  administrations  immédiates,  font  l’office  de 
secrétaires. 

Ils  sont  placés  de  manière  qu’ils  ne  recueil- 
lent pas  les  voix  des  arrondissemens  de  dix  mille 
âmes  dont  ils  font  partie.  Six  sont  par  arrondis- 
sement , rassemblée  ne  souffre  ni  interruption 
ni  retard  ; à l’appel  nominal  chaque  citoyen 
nomme  à haute  Voix  le  président,  le  secrétaire 
qu’il  choisit,  A 4 
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Trois  secrétaires  inscrivent  le  président  sur 
une  double  liste.  Trois  autres  de  même  inscri-  : 
vent  le  secrétaire.  Ce?  noms  sont  mis  sur  une 
même  ligne  par  colonnes  numérotées. 

Le  lendemain  , dans  le  même  ordre  que  la 
veille , un  nouvel  appel  est  fait  des  citoyens  qui 
n’ont  pu  être  présens. 

Le  dépouillement  d’abord  pour  le  président, 
ensuite  pour  le  secrétaire  est  fait  en  présence 
du  censeur , des  membres  qui  ont  fait  l’appel 
par  les  six  secrétaires  de  chacune  des  cinq  di- 
visions. * i 

La  majorité  relative  suffit  pour  les  deux  élec- 
tions. r 

En  cas  de  partage,  le  plus  ancien  d’âge  est 
préféré.  — Un  silence  absolu  a régné. 

Le  président  , le  secrétaire  sont  proclamés. 

**  . U*  / ' 

Des  adjoints  au  président . - - 


Un  second  appel  est  fait;  chaque  division 
nomme  ensemble  deux  noms  pour  être  adjoints 
-au  président,  quatre  pour  être  adjoints  au  se- 
crétaire. 


La  majorité  relative  suffit. 

Deux  des  six  premiers  secrétaires  par  division 
ont  conservés  par  le  bureau. 

L’assemblée -section  de  la  souveraineté,  est 


constituée. 


Composition  du  bureau* 


Le  président. 

Dix  adjoints. 

Un  secrétaire-général. 
"Vingt  secrétaires  adjoints. 
D ix  su pp  1 c m e n ta  ir es . 


• ' - , C 9)  • / ' . 

La  liste  de  tous  les  citoyens  yotans  est  impri- 
mée, affichée,  ensemble  celle  des  citoyens  cjui 
11e  se  sont  pas  présentés, 

La  police  du  lieu  des  séances  appartient  à 

l’assemblée.,  , 

Sa  garde  renouvellée  tous  les  jours,  est  for- 
mée de  cinq  jeunes  gardes  par  bataillon,  reçu* 
soldats,  mais  non  encore  citoyens. 

Conseil  censorial. 

#-  ">•'  > . y';}:  ..  s t ,.*/  n. 
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o Le  président  propose  et  l’assemblée  agrée  six, 
membres  qui  s’adjoignent  au  censeur. 

Attribution. 

* ' 

Ils  rapportent  à l’assemblée  les  motifs  fournis 
par  les  absens.  — Les  mémorials  à remplir.—  Les 
noms  des  citoyens  à admettre  à la  prestation  du 
serment. — Les  noms  de  ceux  dont  les  droits 
sont  suspendus , rejettés  ; ils  citent  devant  le 
peuple  les  mœurs  dépravées:  ils  dénoncent  tout 
abus  au  dehors , au  dedans  de  l’assemblée. 


Ordre  du  travail. 

• ■ - ' ' \ 

f ■ Tous  paquets  à l’adresse  de  l’assemblée  son 
ouverts.  ^ 

L’état  des  nominations  à faire  est  proclamé; 
il  y est  procédé  sans  interruption,  sans  délai. 

"Le  proces-verbal  de  l’assemblée  est  imprime 
de  nuit;  il  est  distribué  le  lendemain  dans  les 

communes.  , 

Toute  proposition  admise  n’est  discutée  qu  au 

bout  de  trois  jours.  ^ v 

v La  discussion  est  reprise  apres  cinq  jours  d in- 
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fervalle;  terminée,  la  délibération  n’est  défini- 

t've  qu’après  trois  jours  consécutifs,  nécessaires 
a 1 émission  des  voix. 

. Klles  sont  remises  le  deuxième  jour  à l’admi- 
nistration immédiate  de  son  domicile,  par  bul- 
letin , ainsi  souscrit  : r 

Commune  de 
jour  — an. 

Pour  telle  délibération  : oui  — non. 

Suit  la  signature. 


, Tî.en  est  donné  reconnoissance  numérotée.  Le 
résultat,  le  nombre  des  voix  est  remis  à Rassem- 
blée par  l’administration  immédiate. 

La  liste  des  reconnoissances  affirmatives  ou 

négatives  est  affichée  au  lieu  des  séances  de 
I assemblée. 

. dépouillement  fait  par  le  bureau,  le  pré- 
sident le  proclame.  1 

Celui  qui  n’émet  point  de  voix  sur  la  récla- 
mation contre  une  loi  portée,  approuve  la  loi. 

Le  silence  dans  une  accusation  intentée, 
prouve  opposition  à l’accusation. 


Explication  des  termes  adoptés . 

La  majorité  des  suffrages  est  la  moitié  plus 
une  des  voix  de  tous  les  citoyens  eomposans 
1 arrondissement  de  l’assemblée  ; majorité  rela- 
tive est  parmi  tous  les  suffrages  de  l’arrondisse- 
ment, la  réunion  sur  ses  concurrens  d’un  plus 
grand  nombre  de  voix,  encore  que  la  pleine 
majorité  ne  soit  pas  obtenue. 

Pluralité  est  la  majorité  des  voix  présentes. 

Pluralité  relative,  le  plus  de  suffrages  présens 
obtenus  sur  ses  concurrens. 


I 
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Modes  de  'voter. 
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Par 1 acclamation  , vingt  membres  suffisent 
pour  demander  vérification. 

Par  assis  et  levé  ; par  main-levée. 

L’affirmation  proposée,  la  contre-partie,  la 
négative  i’est  ensuite  de  la  même  manière. 

En  se  réunissant  d’un  côté  du  lieu 
Par  appel , soit  par  inscription  aux  cinq  divi- 
sions premières 'de  l’assemblée,  ou  au  lieu  de 
son  administration  immédiate  ; les  reeonnois- 
sances  étant  données  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Par  appel  nominal , chacun  devant  apporter 
et  son  nom  et  sa  voix.  . ' ' 

Par  scrutin,  il  est  employé  pour  les  objets 
majeurs,  les  élections.  ~ 


Du  scrutin.  , -\ 

, . . . , : • i.  / - • -,  ' ■ ■ -* 
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Il  y a deux  sortes  de  scrutins.  Le  scrutin  ou- 
vert et  fermé. 

Du  scrutin  ouvert. 

i ' " v 

Le  scrutin  ouvert  est  le  vœu  émis  sur  un  papier 
■quarre , plié , estampillé  par  le  président,  pat 
celui  qu’il  commet  ; déposé  dans  un  vase  ouver  t , 

il  se  dépouil  le  sans  désemparer. 

Le  serutin  fermé  est  déposé  dans  un  vase 

fermé , nommé  amphore. 

Ce  scrutin  dure  deux  jours  révolus  avant 

' d’être' dépouillé.  # . 

Un  secrétaire  suplémentaire  est  posé  dans  le 
bureau  à chacune  des  entrées  des  cinq  divisions 
de  rassemblée. 

Un  l’est  à chacune  des  sorties  séparées. 


V» 
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, Prem?er  enregistre  le  citoyen  qui  vient 
émettre  son  vœu  à mesure  qu’il  se  présente. 

Le  scrutin  est  estampillé  par  le  président 
celui  qu  i]  commet  à cet  effet. 


ou 


vase 


Rendu  au  votant,  il  est  jette  par  lui  dans  le 


A sa  sortie , le  nom  du  votant  est  inscrit  à 
chaque  nouvelle  émission  de  voix , sur  une  nou- 
\eiîe  liste  semblable  a la  première  d’appel. 

L objet  de  I émission  ctu  vœu  est  désigné  au- 
uessus  de  la  liste. 

. * , h , > r - 
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- Reconnaissance  de  son  vœu  émis  lui  est  don- 
née^ par  un  numéro. 

Chacun  emet  personnellement  son  vœu.  Au 
cas  ou  un  empêdiément  légitime  retient  un  ci- 
toyen durant  la  session  de  l’assemblée,  il  est 
cei  tirié  par  l’administration  immédiate  : un  ami 
peut  apporter  son  scrutin. 

Le  nom  du  votant,  non  présent,  de  l’ami 

qui  en  est  chargé  est  souscrit  sur  le  dos  du 
scrutin. 

Il  en  est  pris  acte  à l’entrée  ,'à  la  sortie  du 
bureau.  Lami,  citoyen  lui-même,  ne  peut  être 
chargé  des  voix  que  d’un  seul  citoyen. 

Il  lie  remet  point  le  scrutin,  qui  lui  est  confié, 
«n  même-temps  que  le  sien. 

Du  résultat  du  scrutin . 

- , ^ 

Si  la  majorité  désirée  n’est  pas  obtenue  au 
premier  tour , les  cpiatre  ( pour  une  seule  place  ) 
ayant  réuni  le  plus  de  voix,  sont  proclamés.  Si 
,1e  scrutin  porte  plusieurs  places  à remplir,  un 
nombre  de  noms , triple  du  nombre  des  places, 
ayant  réuni  le  pi  as  de  voix,  est  proclamé;  les 
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suffrages  sont  portés  sur  eux.  Au  deuxième , 
tour  de  scrutin  la  majorité  relative  suffit. 

V ' * ' \ _ ►'  j N „ • . / . , \ ■ > 

De  V amphore. 

. . . • f ■ ■ ' % 

L’amphore  est  un  vase  à long  col , renfermé 
dans  une  boëte  de  chêne , isolée , sellée  dans 
l’enceinte  du  bureau. 

L’extrémité  du  col  de  l’amphore  penchée,  se 
revet  dans  une  barre;  elle  est  fixée,  fermée  à 
clefs;  l’une  restant  entre  les  mains  du  president, 
l’autre  du  censeur;  la  troisième,  d’un  des  ad- 
joint^ au  président. 

La  barre  relevée , l’amphore  reçoit  les  scrutins. 

Les  scrutins  sont  mêiés  en  agitant  le  col  de 
l’amphore  restée  ouverte. 

La  boete  renfermant  l’amphore* est  fermee 
par  une  serrure  à quatre  clefs;  une  reste  enüe 
les  mains  du  président, ~une  du  censeur , une  de 
l’agent  de  l’administration  d’arrondissement  , 
tme  est  suspendue  aux  murs.  . 

Il  y a trois  amphores  par  division  de  1 assem- 
blée ; elles  sont  numérotées.  Au  moment  du 
scrutin,  l’objet  soumis  aux  voix  est  ahiche  au** 
dessus  de  l’amphore. 

Le  bureau  répond  de  la  validité  du  ^ ^ 

les  seuls  billets  estampillés  sont  valides. 

Des  fonctions  des  adj  oints  au  president . 


Ils  suivent  les  actes  du  president;  piononcent 
vec  lui  sur  le  résultat  des  voix. 

En  font,  avec  les  secrétaires,  ledépoui!  lement. 
Se  distribuent,  et  les  secrétaires,  de  manieie 
ne  point  dépouiller  isolement  u.s  voix  cics  di- 
irions  de  dix  mille  dont  iis  tout  partie. 
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Ils  délibèrent  avec  le  président  sur  les  diffi- 
cultes  cjui  s elevent , sur  l’ordre  à maintenir  dans 
l’intérieur  de  la  salle. 

Leur  principal  objet  est  le  dépouillement  des 
scrutins;  deux  d’entreux  s’adjoignent  par  divi- 
sion à quatre  secrétaires;  ils  se  partagent  le  tra* 
vail  en  deux  parties. 

Du  président . 

9 ^ 5 piesident  est  seul  charge  , veille  seul  sur 
1 exécution,  prend  les  voix,  proclame  les  résul- 
tats, met  en  délibération,  prend  les  ordres  de 
î assemblée  : appuyée  par  six  membres,  toute 
proposition  est  mise  aux  voix. 

Il  maintient  l’ordre,  le  transmet  au  comman- 
dant de  la  forme  armée. 

1 ji  . ; • r,  < 

Après  vingt  jours,  un  nouyei  appei  est  fait, 
le  président  est  changé. 

* I 

Du  commandement  de  la  force  armée . 

Il  change  jour  par  jour;  il  appartient  alterna- 
tivement, selon  l’âge,  à chaque  chef  de  batail- 
lon. 

Du  secréta  ire-généra  L 

Le  secrétaire-général  est  chargé  de  la  ré- 
daction du  procès-verbal  de  l’assemblée  ; il 
s adjoint  personnellement  deux  membres;  il 
les  fait  recevoir  «du  bureau  ; il  répond  d’eux. 

Le  procès-verbal  est  l’exposé  de  tout  ce  qui 
se  passe  à 1 assemblée,  de  tous  les  arrêtés 
pris  , des  résultats  des  suffrages. 

Lu  à haute  voix  , il  est  adopté  par  le  bu- 
reau ; s’il  y a des  réclamations  , si  le  bureau 
juge  n’y  pas  devoir  faire  droit,  si  des  diffi- 
cultés se  continuent,  un  appel  général  est  lait 
à l'assemblée. 
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Indépendamment  du  procès-verbal , il  est 
fait  un  résumé  précis  des  décisions , des  ob- 
jets soumis  à la  discussion  , à la  délibération 
de  rassemblée.  Il  est  arrêté  , adopté  tous  les 
soirs  par  le  bureau,  imprimé  de  nuit;  il  est 
distribué  le  lendemain  dans  les  communes. 

Nul  que  les  gardes  appelés  au  service  ne 
peut  paroî tre  armé  au  lieu  des  séances. 

Bornes  imposées  aux  assemblées-sections  dû 

la  souveraineté. 

v I \ t . ■ - 

La  constitution  interdit  à toute  assemblée- 
section  souveraine  une  corsespondance  avec 
une  assemblée  voisine  : libre  dans  son  enceinte, 
elle  ne  communique  avec  les  autres  qu’en 
masse,  par  ses  délibérations,  ses  députés  aux 
autorités  centrales. 

Du  député  de  F assemblée . 

En  cas  de  rejet  d’une  loi  , l’assemblée  dé- 
pute au  conseil-exécutif  central  un  membre  , 
chargé  de  sa  délibération. 

Son  député  n’a  que  le  droit  de,  présence 
au  recensement  des  réclamations  des  assem- 
blées-sections souveraines. 

Est  seul  excepté  l’envoyé , porteur  de  son 
vœu  , sur  une  constitution  nouvelle. 

Présent  au  recensement  des  voix , si  la  nou- 
velle est  adoptée,  dans  le  délai  d’un  mois, 
réuni  aux  députés  de  toutes  les  assemblées  , 
s’abstenant  de  tout  gouvernement,  il  en  dirige 
l'exécution  positive.  , 

Si  l’ancienne  constitution  est  maintenue  , il 
la  proclame,  dans  le  délai  de  dix  jours. 


•Æ.ï*r??r: 
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Si  simplement  elle  estrejetée,  dans  le  même 
délai  un  nouveau  corps  constitutif  est  appelé. 

Sa  mission  remplie,  clans  le  délai  prescrit , 
il  rentre  dans  son  domicile  ; d’une  année  il 
ne  peut  être  revêtu  d’une  fonction  publique , 
Sont  exceptées  celles  d?institutëur , de  censeur. 

DU  CORPS  CONSTITUTIF. 

1 ■ i _ ■ . , 
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Le  corps  social  veut  le  consentement  de 
tous.  / ■ . ' 

La  liberté  publique  veut  le  retour  de  la  so- 
ciété sur  elle-même. 

L’étendue , la  population  du  peuple , ne  lui 

i permet  pas  une  délibération  générale. 

„ ' ■** 

Du  corps  constitutif. 

Tous  les  vingt-cinq  ans  , ou  dans  l’intervalle 
à la  majorité  des  assemblées-sections  de  la 
souveraineté,  le  corps  constitutif  est  appelé. 

' • » , V.  ! ’ 

Attribution  générale. 
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11  revoit  la  chartre  constitutive  dans  son 
ensemble;  il  recherche,  il  pèse  la  vérité  de 
ses  principes,  la  justesse  des  conséquences, 
de  leur  entier  développement  ; il  juge  de  l’ac- 
cord de  ses  institutions  à ses  principes  ; entre 
elles  de  leur  parfait  à plomb  , de  la  subordi- 
nation positive  de  toute  institution  à la  volonté 
souveraine. 

Tout  état  lui  est  remis;  i!  s’attache  aux 
choses  non  aux  personnes:  ses  vues  sont  gé- 

✓ ~ nérales  ; 
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Incrales;]!  embrasse  toutes  tes  parties  deFempire^ 

Sdttve-garde  des  droits  du  peuple,  cette 
commission  elle-même  ne  peut  l’asservir  ; ses 
. membres  ne  peuvent  changer  pour  eux  les 
liens  qui  les  retiennent. 

Le  corps  constitutif  ne  gouverne  pas  # il 
délibère.  V; 

II  ne  nomme  à aucune  fonction  publique. 

Il  o lire  au  peuple  le  résultat  de  ses  me* 
di  tâtions. 

Au  moment  où  ses  fonctions  commencent; 
toute  loi  précédemment  en  vigueur  acquiert 
une  force  nouvelle. 

Les  fonctionnaires  publics  , membres  de» 
autorités  constituées,  \ »résens  , sont  maintenus. 

Le  corps  constitutif  s’assemble  au  centre  de 
l’empire, 

Une  garde  de  chaque  assemblée-section  sou- 
veraine , assure  sa  liberté;  tous  les  mois  la 
garde  est  changée. 

Elle  est  composée  de  y5  hommes  d’infan- 
terie, de  20  de  cavalerie  par^département. 

Celle  fournie  par  une  assemblée  , éloignée 
de  plus  de  cent  lieues  , n’est  renouyelée  que 
tous  les  trois  mois. 

Le  peuple  fi  ançais  est  debout  et  tranquille. 

Limite  de  la  durée  du  corps  constitutif, \ 

Les  pouvoirs  des  membres  du  corps  cons- 
titutif portent  pour  dix  mois. 

Travail  non  achevé . 

A cette  époque , si  leur  mission  n’est  pas 

remplie,  ils  appèlent  un  nouveau  corps  cons- 
titutif. 

Le  dixième  d’entre  eux  ? désigné  par  le 

: ' . L *B 
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sort , reste  pour  déposer  leurs  travaux  dans  les 
nouvelles  mains  appelées. 

A ce  moment  et  dans  ce  cas  les  autorités 
constituées  se,  renouvellent  et  sur  l’ancien 
pied. 

Travail  achevé . 

Le  travail  achevé , il  est  adressé  à toutes 
les  assemblées-sections  souveraines. 

Privés  de  tous  caractères  publics,  les  mem- 
bres du  corps  constitutif  restent  au  lien  de 
leurs  séances , tandis  que  le  peuple  délibère 
sur  Inacceptation  ou  le  rejet. 

Son  vœu  est  apporté  par  les  envoyés  de 
chaque  assemblée-section  souveraine. 

Leur  mission  vérifiée,  les  députés,  au  corps 
constitutif  se  retirent. 

De  trois  ans  ils  ne  peuvent  être  revêtus 
d’une  fonction  publique  : sont  exceptées  celles 
d’instituteur , de  censeur. 

Les  difficultés  élevées  sur  la  vérification  de 
de  la  mission  des  députés  des  assemblées-sec- 
tions souveraines  vers  le  corps  constitutif,  sont 
remises,  ensuite  jugées  par  ceux  vérifiés. 

Le  pjjocès-verbal  de  leur  envoi  , portant  le 
Vœu  de  Fassemblée-seetion  souveraine,  suffit 
pour  leur  admission. 


\ i 

Des  démîtes  des  assemblées-sections  souve - 

m S » • • O 

raines  vers  Le  corps  constiîut/j. 

Le  député  vers  le  corps  constitutif  n’est  re- 
vêtu d’aucun  caractère  législatif  ni  constitutif. 

Il  émet  le  vœu  écrit  de  l’assemblée  qui  le 
dépu te.i,  participe  au  recensement  des  vœux 
de  toutes  les  assemblées-sections  souveraines. 
Il  en  proclame  le  l’ésuitat. 
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Le  reçu  de  la  majorité  des  assemblées-section* 

la  souveraineté  est  loi. 

- V J V * 

Travail  non  adopté. 

V\  ( ^ I ' ’ / , * 

Si  la  nouvelle  constitution  est  rejetée  s* 
ancienne  n est  pas  rappelée,  un  nouveau 
corps  constitutif  est  convoqué. 

/ . • ' ^ r % *■  1 '4  ‘ • S*  s 

Travail  adopté.  \ . 

■ ■ p 

, ^°P.t^e  » e^e  est  obéie  au  même  moment: 
a la  lois  , en  masse  ; nul  désordre. 

. ^fs  fonctionnaires  publics  anciens  ne  sont 
juges  que  d apres  les  loir,  les  formes  anciennes. 

L,es  députés  des  assemblées-sections  souve- 
raines vers  le  corps  constitutif  n’exercent  de 
deux  ans  aucune  fonction  publique. 

T'-t,  '■  • 

Nomination  du  corps  constitutif. 

■ - ' ' ’=  ' 

• , To”;S,  Ies  .yfogt-cinq  ans  , ou  durant  cet 
intervalle  , a l’appel  de  la.  majorité  des  assem- 
blees-sections  de  la  souveraineté  , vérifiée  par 
-J  autorité  executive-centrale , en  présence  des 
députés  des  assemblées,  chacune  d’entre  elles 
nomme  trois  représentai. 

( 1 . 

■ * • — \ , *■ 

Des  représentais  d'une  assemblée-section 

de  la  souveraineté. 

ÿ = 1 . - . ■ . - \ .. 

- - ■ ■ . . 

\ I 

Ces  représentai  sont  âgés  de  trente  ans 
Sont  ou  ont  été  mariés , acquittant  les  impb-  f 

suions  sur  un  revenu  net  de  douze  cents  jour- 
nées de  travail.  1 
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Se  réunissent â\l  thef-Iieu  du  âéparterrîtîit * 

Les  représentans  d’un  arrondissement  de 
quinze  assemblées-sections  de  la  souveraineté 
se  réunissent  en  un  lieu  fixe,  chef-lieu  du  dé- 
partement, vingt  jours,  à dater  de  l’ouver- 
ture des  assemblées-sections  souvéraines.\ 
lis  nomment  au  scrutin  fermé  et  à la  ma- 
jorité  des  suffrages  , trois  députés  et  six  sup- 
piéans  au  corps  constitutif. 

; C’est-à-dire,  un  député  et  deux  suppléant 
par  cinq  assemblées-sections  de  la  souveraineté» 
Ces  députés  sont  rendus  à leur  poste  qua- 
rante jours  , à dater  de  l’ouverture  de  rassem- 
blée des  représentans  au  chefdieu  du  dépar- 
tement. 


DU  TERRITOIRE  FRANÇAIS, 

■ ) ■ • v •'?  J.  * .■  f ■ ■ • 

Est  compris  sous  le  titre  de  territoire  fran- 
çais tout  lieu  quelconque  , soit  terre  ferme  , sois 
ssle  , dont  les  habitaos  adoptent  la  constitution 
française  dans  ses  principes  , dans  ses  consé- 
quences , dans  la  distribution  de  son  teiritone, 
dans  les  formes  de  gouvernement  ci  7 api  es 
établies,  qui  envoient  des  députés  a ses  au  toi  1 tés 
constituées  centrales. 

La  présence  du  députe*  d une  section  sou- 
veraine entraîne,  de  la  part  de  la- section  , 
l’obligation -stricte  de  se  conformer  aux  loixclu 

peuple  français.  , 

Tout  député  est  libre  d’appeller  son  suppléant. 

J1  le  présente  et  se  retire.  , 


V, 


C 31  ) . 

Les  loix  du  peuple  français  obligent  au  même? 
point  chaque  division  de  l’empire  , comme  cha- 
cun de  ses  membres. 

Il  laisse  à chaque  division  Tes  pouvoirs  qu’il 

lui  importe  de  conserver;  il  appelle  à la  masse 

«eux  qu’il  est  de  l’intérêt  de  tous  de  rénnir. 

% 

■ y ~ j ' . 

Division  du  territoire, 


Dépa  r terri  en  s. 


L’aiTondissement  formé  d’une  réunion  de 
ï5  assemblées-sections  de  la  souveraineté  , est 
dénommé  département. 


’r 


Réduit  à dix,  il  forme  un  département. 


voisin,  imacune  choisi  i ceuu  auqir 

Au  cas  où  une  même  réunion  d’habitans  , 
une  même  commune  renferme  plus  de  iS 
assemblées  - sections  de  îa  souveraieeté  , elle 
est  régie  par  une  même  administration  dépar- 
tementale. 

Arrondis  s cm  eus. 


L’arrondissement  composant  une  assemblée- 
section  de  la  souveraineté  est  dénommé  ar- 
rondissement. 

Au  cas  où  une  même  commune  renferme 
plusieurs  assemblées-sections  de  la  souverai- 
neté , mais  moins  de  dix,  elle  est  régie  par 
mie  même  administration  d’arrondissement. 

B 3 
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Cantons . 


Chaque  arrondissement  est  divisé  par  can-* 
xons  de  3 a y mille  âmes.  / 

' • ' ÿ'  y - ’ rt 

Communes . 

t 

Toute  réunion  d’habitations,  depuis  le  nom- 
bre 40  jusqu’au  nombre  le  plus  étendu  , porte 
le  titre  de  commune. 


Divisio?is  de  commune . 

! \ 

Au  cas  ou  une  même  commune  réunit  L 
population  de  trois  cantons  et  au-dessus , ii  1 
est  foi  me  des  divisions  de  commune  par  can 
ton  numérotées  commençant  au  nord  , sud 
est,  ouest  et  finissant  au  centre. 

Chaque  commune , chaque  division  distribue 
S01r  ^rpt°]'re  cn  sections  les  plus  multipliées 
e. longuement , ia  direction  de  la  maîtresse 
borne  de  chaque  section  , de  chaque  division 
a Ja  borne  principale  de  la  commune , nom- 
mée meta  y est  déterminée.  * 

Les  sections  sont  divisées  en  propriétés  in- 
dividuelles, numérotées. 

, ^ ( 1 apport  de  chaque  division  , sous  - divi- 
6!0n  au  tout , qu’elle  composa , est  fixé. 


DES  POUVOIRS  PUBLICS. 

Principes . 

Souveraine  dans  son  enceinte  , dans  son  en- 
semble , la  société  , pour  parvenir  au  but  quelle 
se  propose  , se  réserve  ses  droits. 
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Pour  remplir  ses  devoirs  vis-a-vîs  de  chacun 
et  de  tons  , elle  crée  des  fonctions  publiques. 

Elle  détermine  leur  organisation  dût? note, 
l’attribution  dés  pouvoirs,  qu’elle  leur  confie,  sur 
l’objet  qu’elle  en -attend. 

Ces  fonctions  sont  distinctes  et  divisées;  (cu- 
mulées , il  n’est  point  de  liberté  publique,  y 

Les  pouvoirs  que  la  nation  conféré  aux  ma- 
gistrats, sont  l’inverse  des  droits  de  l’homme 
en  société. 

Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu  à l’homme 
pavane  loi  expresse,  antérieure  à faction, 
est  légitime  et  permis.  Au  magistrat  , toute 
attribution  qui  ne  lui  est  pas  textuellement 
commandée,  lui  est  interdite. 

A chaque  division  de  l’empire  appartient  la 
nomination,  le  changement  de  ses  magistrats. 
Les  autorités  supérieures  les  commandent , les 
surveillent , les  suspendent , les  mettent  en 
jugement  j mais  ne  peuvent  ni  les  remplacer, 
ni  les  élire  , ni  changer  la  nature  de  leurs  fonc- 
tions , ni  en  revêtir  de  nouvelles  autorités. 

Le  choix  de  ses  magistrats  immédiats  appar- 
tient à chaque  portion  du  peuple.  La  personne 
du  magistrat  est  seule  responsable  devant  la  loi. 

DES  CORPS  CONSTITUÉS. 

La  société  établit  des  autorités  centrales  et 
des  autorités  subdivisées. 
i 

AUTORITÉ  S CENTRALES. 


1 

Sont  compris  sous  le  titre  d’autorités  cen- 
trales : i; 

Le  corps  législatif,  ensemble  le  conseil  exé^ 
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CTtif , le  tribunal  cl  état , le  conseil  des  cens 
Seurs,  le  tribunal  de  cassation. 

Autorités  subdivisées. 

' ' ' • > . y 1 - - /€  v 

Les  autorités  subdivisées  sont  : 
i . Les  administrations  de  département. 

. . y a des  institutions  accompagnant  cette  di-* 
Vision  de  pouvoirs. 

2°.  Les  administrations  d’arrondissement  et 
les  institutions  cpi’il  renferme. 

3°.  Les  institutions  par  canton. 

^ . Le  s admmisti  allons  municipales  et  îe$ 

institutions  qui  les  suiveur. 

Les  différentes  attributions,  la  gradation  de 
ces  autoi  ites  , ia  subordination  de  l’inférieure 

a ia,]ST7^lïCüre  eft  von^lie  par  la  constitution, 
L homme  est  égal  a l’homme,  la  loi  seul© 
commande. 

DES  AUTORITÉS  CENTRALES. 

Du  corps  législatif.  - Attributions. 

Le  co!j)s  legislatif  développe  les  principes 
posés  par  là  constitution.  -p 

-tl  Ls  dislnoue  dans  des  codes  simples , et 
précis  politiques  , civils  et  de  police. 

J1  étudié  le  but  que  toute  institution  doit 
remplir. 

il  embrasse  1 ensemble  de  la  législation  sur 
tout  obje  t d’in î ch  et  publie. 

Il  ordonne  toute  dépensé;  détermine  les  be- 
soins de  létal  ; ordonne  les  dégrèvemens 
d impositions  ; reçoit  tout  compte. 

il  clé tei  mine  les  relations  extérieures  ; dé- 
clare et  la  guerre  et  la  paix;  ratifie  touttraj» 


MB 
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té  ; donne  ambence  aux  ambassadeurs  étran** 
gers;  reçoit  les  sermeus  des  citoyens  Français 
envoyés  en  mission. 

Ii  "appelle  les  citoyens  à la  défense  de  l’état; 
an-dehors  , à la  seule  réparation  de  l’offense; 
il  détermine  les  approvisionne m e ns  toujours 
subsista  ns  des  magasins  de  guerye  terrestre  et 
maritime. 

Seul  il  fait  battre  monnoie;  il  en  détermina 
et  le  poids  et  le  titre. 

Il  prononce  l’ouverture  des  canaux,  des  ports, 
des  chemins. 

Il  dénonce  , met  en  iugement  le  fonction- 
naire public  présumé  infidèle  , le  citoyen  pré- 
venu du,  crime  de  lèze-nation  ; il  accorde  les 
honneurs  du  triomphe  ordonne  sur  les  an- 
nales publiques  la  mention  des  faits  héroïques 
il  accorde  au  bienfaiteur  de  l'humanité  le  droi 
de  citoyen  français. 

Il  ordonne,  trois  ans  après  son  décès,  l’ins- 
cription sur  les  pyramides  du  nom  du  citoyen 
généreux  qui  servit  avec  éclat  son  pays. 

Le  corps  législatif  né  prononcé  que  sur  des 
objets  ’ d’un  même  intérêt  pour  tous.  Les  objets 
locaux  sont  prévus  par  des  loix  générales. 

Le  procès-verbal  de  ses  opérations  esf  pu- 
blie ; rien  de  ce  qu’il  arrête  ne  peut  être 
secret. 

Le  jugement  , la  punition  de  tout  délit  n’est 
point  de  son  ressort;  il  ne  nomme  aucun  ma- 
gistrat , nul  fonctionnaire  public.  Il  ne  suspend 
aucune  des  dépenses  prescrites  par  la  con$ti~ 

tution. 

C ompositi on  du  corps  légis I u ûj. 

Le  corps  législatif  est  divisé. 
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II  réside  clans  un  sénat } dans  une  chambre 
de  dépurés. 

Le  concours  des  volontés  des  deux  chant- 
r v s , les  i ^présentations  du  conseil  exécutif, 

si  juge  y avoir  lieu,  sont  nécessaires  pour 
I admission  de  la  loi.  r 

Sa  durée  dépend  de  la  ratification  du  peu- 
p te  Souverain.  ; 1 

L’initiative  la  proposition  des  loix  , la  mise 
en  jugement  au  tribunal  d’état;  appartiens 
tient  egaiement  aux  deux  chambres. 

Des  relations  mutuelles  des  deux  chambre. 

Invariablement  séparées , les  deux  chambre* 
seront  part  mutuellement  par  des  messagers 
cl  état,  des  objets  qui  les  occupent,  des'  He- 

de*  îd  de  Bnse  en  considération  , des  projets 

Chaque  chambre  nomme  six  messagers  de- 
tat,  20  huissiers,  pour  son  service. 

Les  projets  que  chaque  chambre  arrête  de 
Soumettre  à l’autre  comme  loix  , se  nomment 
résolutions.  . 

J1  en  est  fait  lecture  dans  les  24  heures, 
y est  statue  dans  le  délai  de  deux  mois 
par  1 autre  chambre.  Si , à cette  époquè  , son 
travail  n’est  pas  achevé,  si  elle  juge  netrepas 

suffisamment  instruite  , elle  le  déclare  à l’autre 
chambre. 

Le  nouveau  délai  n’excède  pas  un  mois. 

Si  la  résolution  est  précédée  d’une  déclara- 
tion d urgence,  il  est  d’abord  délibéré  dans 
1 au'ti  e chambre  s il  y a heu  a l’urgence. 
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& urgence  déclarée  effective. 

- „ \ 

Au  cas  où  l’urgence  est  reconnue  , îa  dis- 
cussion est  établie  le  lendemain.  Elle  dure  trois 
jours.  Fermée,  il  est  laissé  un  intervalle  de  % 
jours  entiers  ; la  chambre  , à cette  époque,  dé- 
clare si  la  discussion  sera  reprise.  Terminée, 
la  chambre  délibère.  Sa  voix  est  recueillie. 
Après  de  nouveau  un  jour  d’intervalle,  la  dis- 
cussion est  r’ ouverte.  Chacun  , à son  tour  , a 
le  droit  d’être  entendu.  Le  résultat  d’une  dé- 
libération nouvelle  est  prononcé. 


discussions. 


Toute  proposition,  pour  être  mise  aux  voix, 
est  appuyée  par  six  membres. 

Il  esc  déclaré  s’il  y a lieu  à discussion^ 
Mise  à la  discussion  , elle  est  imprimée , 
distribuée  à tous  les  membres. 

S’il  n’y  a pas  lieu  à rurgence  , la  second® 
lecture  en  est  faite  au  bout  de  dix  jours. 

La  discussion  ne  s’ouvre  qu’à  la  seconde  lec- 


ture. 

La  troisième  lecture  est  refaite  aiu  bout  de 
dix  jours. 

Chacune  de  ces  trois  lectures  est  suivie  d’une 
déclaration  qu’il  y a lieu  à discussion. 

La  discussion  fermée  , elle  est  mise  une  pre- 
mière fois  en  délibération  , au  plutôt  après  trois 
jours,  au  plus  tard  le  cinquième.  Elle  peut 
être  ajournée  , suspendue. 

S’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , la  seconde 
délibération  est  reprise.  Cinq  jours  ensuite,  un® 


n 
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discussion,  sommaire  estrouverte  pour  chaque*- 

membre.  Le  prononcé  de  la  délibéation  est  dé- 

rutif. 

1 deliberation  est  précédée  d’une  dé- 

Cia^ctiion  qu  il  y a lieu  à délibérer. 

I orne  proposition  , résolution , rejettée  delà 
discussion,  ne  peut  être  reproduite  d’une  année. 

• Ae)e^tee  a ia  délibération  , elle  peut  être 
rappelée  au  bout  de  six  mois., 

, chambre  ne  peut  délibérer  ? si  elle 

; \'d  composée  des  deux  tiers  de  ses  membres. 
\:Gn  cpmplette  réduite  aux  deux  tiers,  les 
oee.berations  exigent  les  trois  cinquièmes  des 

Voix  présentes. 

Les  mises  en  jugement  exigent  lesjleux tiers 
complets  des  voix. 

Garantie  des  formes, 

L énoncé  de  toute  résolution,  de  toute  Ibid 
poipt  les  époques  auxquelles  chaque  formalité 
a été  remplie. 

. Jout  membre  peut  faine  constater  son  oppo» 
Si.iOn.  il  a le  droit  ci  énoncer  son  opinion  toute 
CijLc^e  sur  laquelle  il  ne  peut  être  repris.  If 
cede  a la  majorité. 

Dis  heu  des  séances . 

; 

^ Les  séances  des  deux  chambres  se  tiennent 
dans  des  hâùmens  peu  éloignés,  mais  séparés,. 

i )es  emp’lacemens  dans  chacuns  sont  distri- 
bués pour  la  tenue  de  ses  bureaux  > de  ses 
comités.  : ' . v p - 1 / é 

Dès  comités  des  deux  chambres . 

T ' . , V ■ ~ 

.Les  comités  ne  peuvent  s arroger  aucun 
droit  sur  les  membres  du  gouvernement , ni  -, 
sur  aucun  de  ceux  qui  "composent  la  chambre». 
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neceuventles  mander,  nî  réclamer  de  pièces, 

Ils  servent  à la  distribution  du  travail  à l’exa- 
men des  comptes , à la  préparation  des  lois 

sur  chaque  objet.  . ... , 

Ils  sont  renouvelles  au  moins  par  moitié  , 

tous  les  mois. 


f 


Police  intérieure . 

La  police  appartient  à chaque  chambre  dans 
Pinténeur  du  bâtiment  qui  lm  est  consacre. 

Garde . 

La  sarde  des  autorités  et,  établissent^ 
centrafs  est  formée  par  département  de  5oo 
jeunes  citoyens,  nouvellement  majeurs.  . 

Il  v ena  400  d’inlanterie,  100  de  cava.ene, 
nommés  par  le  censeur  du  département. 

La  sarde  est  renouvellëe  tons  les  trois  more; 

les  départe, ne„s  éloignés  de  plus  de  eent  .eue 

peuvent  ne  la  renouvelle!'  que  deux  iôis  par  au. 
P Le“  sendee  es,  gratuit  et  alternatif,  toutes 
les  décades  il  chaque  poste;  il  est  dirige  par  le 

conseil  censorial.  nmir  rR- 

Le  nombre  de  gardes  est  e me  1 
due  chambre  elle  conseil  er.ee  a la 
* Le  corps  législatif  fixe  celui  de  chaque  eta- 

blissement  central.  , z-aPlkçp- 

L’ordre  est  donné  à la  garde  des  eiaolisse 

mens  par  le  conseil  exécuti  . r 1 

Chaque  chambre  et  le  conseil  execu  ds  don 
nent*  chacune  l’ordre  à la  gardç  qui  lui  est 

afLe commandement  de  chaque  poste,  est  tire 

Les  seules  munitions  pour  armes.,  les  tout 
rages  pour  chevaux  leur  sont  ùuiuis* 


* 


Police  du  lieu  ou  le  corps  législatif  tient 

ses  séances . 

La  police  cîe  la  commune  où  siège  le  corps 
egis  citii , appartient  au  président  du  sénat. 

I n corps  d armée,  èans  une  autorisation 
îes  reilx  chambres  , ne  pçut  approcher  de  éiù 
Ciu  lieu  ou  le  corps  législatif  tient  ses  séances. 

Changement  du  heu  de  ses  séances. 

\ 

Ce  heu  est  changé  à la  volonté  du  sénat, 
u moment  ou  iî  en  prononce  le  décret 
g ,!*  ,le  à la  chambre  de.  députe  , é 

deuberatton  ne  peut  être  prise  par  aucune  des 
deux  chambre,  ; lenr  aetiîn  J suspendue 

aun  êi?rî,I"'r<j  ■ •<1“‘  “ntm;,ent  leurs  (onctions, 
h pris  ciu  decret  du  sénat,  qui  chance  le 

heu  des  séances,  sont  coupables  du  crime  de 

haute  rahison  , d’attentaécontre  la  liberté! 

Ja  suie  te  publique.  Le  sénat  a fixé  l’époque 

ve^TlirnT0pte'Ceatrde  6St  rendue  ai'nou- 

veau  lieu  désigné. 

• îours  ^res  cette  époque  , si  la  ma- 

|°r,te  ues  deux  chambres  n a pal  fût  connoitr\ 

■ cpuuiique  son  arrivée  , la  reprise  de  ses 

b°ée«"  cectio1  n°iUVfaU  lieu  indidué  » les  assem- 
fmt°rn  °nS/le  ^ souveraineté  sont  à l’ins- 

L T VO?eCS'(LI!(;S  procèdent  à une  nou- 
velle formation  des  deux  chambres. 

conseil  départemental  provisoire. 

Le  'vingtième  jour  , air  cas  où  son  arrivée 
, rePF1®e  des  fonctions  de  chaque  chambre 
ü est  pas  manifestée,  un  administrateur  de  ch  a» 
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que  département  part  pour  se  rendre  au  lieu 
désigné. 

' Le  conseil  formé  de  radministrateur  envoyé 
par  chaque  département , admet  dans  son  seiu 
à son  gré  les  membres  des  deux  chambres, 
du  conseil  exécutif. 

Le  président  , que  se  céhoisit  le  conseil,  de- 
meure provisoirement  chargé  de  la  direction 
de  la  force  exécutive. 

Attributions . 

i I 

Ce  conseil  est  uniquement  chargé  de  rompre 
tout  mouvement  tant  intérieur  qu’extérieur  , 
de  maintenir  la  liberté  des  assemblées-sections 
de  la  souveraineté,  d’assurer  l'arrivée  de  leur  & 
députés  aux  deux  chambres. 

Les  deux  chambres,  en  entier  renouvellées* 
sont  rendues  au  heu  où  le  sénat  • a v.uit  fixé 
la  translation  des  deux  chambres  , le  quarante- 
cinquième  jour  à dater  de  l’ouverture  de  cha- 
que assemblée-section  de  la  souveraineté.  . 

Si  , à la  même  époque  , plusieurs  d’entre 
elles  n’ont  pas  été  convoquées  , leurs  députés 
successivement  se  rendent  à leur  poste. 

Chaque  chambre  nouvelle  étant  constituée 
au  moins *aux  deux  tiers  de  Ses  membres,  le 
sénat  nomme  un  nouveau  conseil  exécutif , 
parmi  la  totalité  des  membres  du  conseil  pro- 
visoire des  départemens. 

Cessation  des  fonctions  du  conseil  dépar~ 

te  ment  a l. 

« 

jRjï;  v ôr'"  \ 

Les  fonctions  du  conseil  provisoire  cessent  au 
moment  où  le  nouveau  conseil  exécutif  esi 
formé. 
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An  .moment  où  le  sénat  décrète  quelelîcM 
Ses  séances  des  deux  chambres  est  changé  * 
les  membres  du  conseil  exécutif  qui  refusent* 
retardent  d'en  promulguer  le  décret , sont  cou- 
pables du  crime  de  haute-trahison  et  d’atten* 
tat  contre  la  liberté  publique. 

Au  moment  où  l’administra  tepr  du  départe- 
ment part  pour  se  rendre  au  lieu  indiqué  * 
les  ageris  d’exécution  dans  l’intérieur  du  dé- 
partement sont  provisoirement  nommés  par 
P administration  départementale. 


Tenue  intérieure  de  chaque  chambre. 

•I  j ' 


Chaque  Chambre  distribue  son  travail  à son 

CV"r P 
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Elle  ne  petit  délibérer  que  composée  au 
moins  des  deux  tiers  de  ses  membres. 

Ses  séances  sont  publiques.  Le  nombre  des 
assistons  ne  peut  excéder  celui  des  deux  tiers 
de  chaque  chambre. 

Le  procès-verbal  de  chaque  séance  est  im- 
primé et  public. 

Peut  néanmoins  chaque  chambre  se  réunir 
en  comité  secret  sur  la  demande  de  la  ma- 
jorité de  ses  membres,  sur  la  proposition  du 
conseil  exécutif. 


Il  est  fait  part  du  motif  du  résultat  à Fautr® 
chambre  par  un  députe  d’entr’elle. 

Pour  l’entendre  , l'autre  chambre  se  ren- 
ferme en  comité  secret. 

ation  du  conseil  exécutif  assiste 
motifs , des  résultats  d’un  comité 

secret. 


Une  déput 
h l’énoncé  des 


Nulle  résolution  ne  peut  être  prise  en  comité 
secret  qu’à  l'appel  nominal.  Elle  est  publique. 


aussi -tut 
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«Uîssi-tut  que  la  chambre  déclaré  qde  le  secrejt 
n’est  plus  nécessaire  , an  plus  tard  au  bout 
d'un  mois. 

De  V admission. 

Le  procès-verbal  d’élection  constate  la  mis- 
«ion  du  député.  Au  cas  oit  des  difficultés  sont 
élevées  , elles  sont  rapportées  à la  chambre, 
après  l’admission  de  ses  autres  membres;  (‘lie 

t>rorionce.  Le  procès-ver ‘bail, vérifié  par  La  e ham- 
ac , il  est  admis. 

Les  heures  des  séances  sont  fixées  et  précises-. 
Une  chambre  peut  s'ajourner  ; le  plus  long 
terme  est  de  deux  mois. 

Elle  en  prévient  l’autre  chambre  à l’avance. 
Chaque  chambré  a le  dfo.it  de  négative  sur 
l'ajournement  de  l’autre  chambre.  Elle  l’en  pré- 
vient dans  les  dix  Jours  après  ..que  l’intention 
de  la  chambre  lui  est  notifiée. 

Nul  membre  ne  touche  les  émolumens  qui 
lui  sont  attribués  , s’il  n’est  à son  poète. 

L’affiche  intérieure  et  extérieure  pdur  fait 
d’absence,  le  rappel  à l’ordre  , l’affiche  du 
rappel,  les  arrêts  pour  trois  jours  , la  mise  en 
jugement  peur  suspicion  grave  et  constatée  , 
sont  les  punitions  que  chaque  chambre  inflige 
à ses  membres. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit  pour  fait  cm 
traînant  peine  afflictive  infamante,  les  membres 
des  deux  chambres  ne  peuvent  être  arrêtes  , 
saisis , traduits  devant  les  tribunaux  que  d’après 
l’arrêté  , pris  à la  majorité  de  la  chambre  dont 
ils  font  partie. 

! ou  s les  trois  mois  , le  sénat , tous  les  deux 
mois  , la  chambre  des  députés  change  son  ué- 
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Les  secrétaires  sont  renouvelles  par  moiti® 

tous  les  mois.  # . ■ 

Chaque  chambre  a un  archiviste.  Il  est  chan 
é par  démission  volontare  ; sur  la  demande 


ge  par 


de  la  chambre,  par  jugement  du  tribunal  d é- 
tat,  sur  la  déclaration  des  jurés. 

JJu  sénat  \ 

La  constitution  établit)  le  sénaL.  comme  ua 
poids  immuable  aumilieu  cie  l état. Elle  lui  con- 
fie la  révision  de  tout  compte  , le  pouvoir  de 
suspendre,  d’arrêter  toute  précipitation  , de  re- 
îefcter  toute  proposition  qu  il  juge  indigne  de 
la  majesté  du  peuple  français,  opposée  aux 
principes  poses  par  ta  constitution. 

T _ mSW  -lit-  on  nrrn  PYPlTP 


fore  des  dépurés  ; 11  m 

fications  dont  il  lé  juge  susceptible  , spécifié 
les  articles  qui  lui  semblent  admissibles,  et 
renvoie  le  tout  a la  chambre  des  députés  ,f  s il 

pe  l’adopte  lit  téraîement.  . . 

- Le  projet , nomme  résolution  , renvoyé  tiois 
fois  a la  chambre  des  députés,  le  sénat  cesse 
de  s'en  occuper,  s'il  le  juge  convenable.. 

En  dernière  i analyse  , il  adopte  ou  rejette 
le  projet  de  loi  dans  les  termes  précis,  offerts 
par  la  chambre  des  députés.  Ainsi  cpi  eue  , il 
rnet  en  jugement  les  prévenus  de  crimes  d état, 
les  fonctionnaires  publies  qui!  suspend,  il  1e- 
voit  tout  compte  , tout  état  de  dépenses,  de 

S’il  refuse  une  résolution  pour  omission  de 
formalités  , il  s’exprime  ainsi  : La  constHa- 

ÛQn  qnnulU, 
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S’il  la  refuse  pour  raison  prise  en  elle-même; 
il  est  dit  : le  sénat  estime  nepas  devoir  adopter. 

S’il  l’accepte  , il  dit  : soi  loi , eu  l'égard 
■prescrit par  la  constitution  , s’ily  a heu  auix 
représentations  du  conseil  exécutif.  ( Le 
préambule,  indépendamment  des  formalités  ob- 
servées par  la  chambre  des  députés  , rappelle 
celles  remplies  par  le  sénat. 

' Le  président  du  sénat  confère  , tous  les  cinq 
ans,  les  prix  de  la  fête  quinquenniènne. 

Des  dépenses  du  sénat. 

' ■ " ' . * ' ' > \ 1 , ) ' - 

Le  salaire  du  sénateur  est  de  i5v  journée! 

de  travail.  # , * -,  , 

Les  fiais  d’entretien  du  lieu  des  séances  , 
i ({e  du  bureau , de  des 

comités,  de  d’impression,  de 

de  l’archiviste,  de  . du  secrétaire  aux 

archives  , de  de  6 messagers  d’état , 

de  de  12  huissiers,  de 

de  20  garçons  de  bureaux  , de  l** 

eoustume  du  sénateur  est 


Composition  du  sénat . 

Le  sénat  est  composé  par  departement.  ^ 

1 Chaque  département  fournit  au  sénat  trois 
membres  et  six  suppléans. 


■y 


Conditions  exigées. 

Ils  sont  citoyens  français  depuis  dix  ans.  Sont 
ou  ont  été  mariés.  Ont  ou  ont  eu  des  enraie  . 

'.Ils  Sont  âgés  au  moins  de  4)  ans. 

Ils  acquittent  les  contributions  aux  rôles 
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communaux , sur  un  revenu  net  de  3^ooo  jour-6' 

nées  cîe  trav 


Ils  ont  rempli  des  postes  aux  administrations 
départementales  et  a arrondissemens  , ( aupa- 
ravant dénommés  districts)  ou  celui  de  censeur. 

Exclusions  'auve  postes  inférieurs . 

Né  peuvent  être  élus  membres  des  admi- 
nistrations départementales  ni  de  la  chambre 
des  députés  au  corps  législatif  le  parent  au 
troisième  degré  inclusivement  du  sénateur. 

Renouvellement  du  sénat. 

Tous  les  ans  , la  sixième  partie  du  sénat  est 
rehouyellée.  f 

Les  nouveaux  sénateurs  sont  rendus  à leur 
poste  le  10  ni  vos. 

} / - . / i • * ’ - i 

Distribution  des  départ  cm  eus  pour  procéder 

au  renouvellement  du  sénat. 

/ ' ‘ » 

Tous  les  départëmens  composant  îe  terri- 
toire français  sont  partagés  en  six  divisions. 

Les  départemens  formant  une  même  divi- 
sion sont  éloignés  et  disséminés. 

Ces  divisions  sont  déterminées  par  le  sénat 
lie  mois  après  sa  première  installation. 

Une  fois!  toutes  renouvelîées , elles  suiv 
l’ordre  tracé  par  le  sort. 

Lui  ne  peut  être  réélu  au  poste  du  sénateur 
«m’après  tjuâtre  années. 

Est  dérogé  pour  ce  premier  moment  seule- 
ment à cette  loi  constitutive. 

Les  membres  des  députations  appelîéçs  par  le 


nt 
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sort  à être  re  nouvel  lés  les  quatre  premières  an* 
nées,  peuvent  être  réélu  s. 


Le  sénateur  sorti  cle  ses  fonctions  est  deux 
ans  sans  occuper  de  pqste  public. 

Sont  exceptées  les  fonctions  d’envoyés  des  as* 
semblées-sections  de  la  souveraineté , d’institu- 
teurs , de  censeurs. 

be  sort  pour  le  remplacement  des  députations 
sénat,  jusqu’à 'ce  qu’il  se  trouve  fixé,  est  tiré 
îe  premier  vendémiaire,  par  le  sénat. 

Il  en  est  donné  connaissance  sur-le-champ 
aux  administrations  d’arrondissemens  qui  les 
transmettent  aux  assemblées-sections  de  la  sou- 
veraineté, au  moment  de  Y ouverture  de  leurs 


au 


séances. 


Nomination , 


Toutes  les  assemblées-sections  de*  l'a  souve- 
raineté . et  successivement  celles  seulement 
membres  de  la  division  dépai  temefîtale  appel- 
îée  par  le  sort  au  renouvellement  de  sa  clépu-, 
talion  ’ 

Nomment,  le  î5  brumaire,  au  scrutin  indi- 
viduel fermé,  deux  candidats  remplissant  les 
conditions  exigées  du  sénateur. 

Des. deux  candidats  portent  le  titre  de,  prépo- 
sés au  poste  de  (Sénateur. 

Les  deux  préposés  de  chaque  assemblée-sec- 
tion de  la  souveraineté,  réunis  le.  i . ! frimaire  , 


au  chef-  lieu  du  departement  , nomment  an 
scrutin  individuel  et  fermé,  trois  sénateurs  et 
six  suppléans. 

JJe  la  chambre  des  députés , 

V 

Elle  coopère  à toutes  les  fonctions  législative#® 
Toute  loi  qu’elle  admet,  quelle  propose,  est 
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rejettée  ou  reçue  par  le  sénat  dans  îes  termes 
qu’elle  présente. 

Elle  arrête  le  compte  des  dépenses  de  l’état, 
au  plus  tard  le  ié'  praireal. 

Si  des  difficultés  sont  élevées,  ne  sont  pas  ter- 
minées entre  les  deux  chambres , relativement 
au  tableau  des  charges  générales  et  publiques, 
le  i.  fructidor,  il  devient  conforme  au  tableau 
de  l’année  précédente. 

Salaire . 

Le  salaire  du  député  est  de  io  journées  de 
travail.  Les  frais  de  bureau  d'entretien,  etc., 
sont  les  mêmes  que  ceux  du  sénat. 

Le  costume  du  député  au  corps  législatif,  est 
une  ceinture  aux  trois  couleurs,  un  bonnet  aux 
trois  couleurs , surmonté  de  trois  plumes.  En 
fonctions,  il  porte  en  sautoirune  chaîne  bronzée  : 
sur  sa  poitrine  est  une  médaille  en  cuivre  ^ ell® 
porte  ces  mots  : Humanité  ■,  justice  j patïie. 

\ x ’ ***  ■ * r 

Nomination. 

• . • ■ ^ 

Chaque  assemblée-section  de  la  souveraineté , 
nomme  un  député  et  deux  suppSéans  au  corps 
législatif. 

La  chambre  des  députés  est  renouyellée  par 
tiers  tous  les  ans , le  x5  pluyios. 

Division  en  trois  parts  des  assemblées- sec** 

lions  souveraines  paur  le  renouvellement 

par  tiers  des  députés  au  corps  législa - 

• i . 1 

prcrnierç  armée  1 administration  d arroïr* 
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dissement  députe  à l'administration  départe- 
mentale un  de  ses  membres.  . 

Il  v est  procédé  à la  division  en  trois  parts 
des  assemblées-sections  de  la  souveraineté  corn- 
-nosftpt  Ig  départe nient. 

P Les  assemblées  formant  chaque  part  sont 
séparées  éloignées  lune  de  i autre. 

Le  sort  décide  de  la  part , qui  renouvelle 
la  première  année  ses  députes  au  coips  legis- 
latif. 

• ./ 

Conditions  exigées  du  député  au  corps  le - 

gislalij . 

Le  député  au  corps  législatif  ne  .peut  etre 

réélu  à la  chambre  de  députation  que  tim 
ans  après  la  cessation.de  ses.  fonctions. 

Il  est  citoyen  français  depuis  «mq  ans. 

Ec|"  ou  a"  été  membre  des  administrations 
do  département  ou  d’arrondissement , ou  cen- 

seur. 

Est  âgé  de  trente  tins. 

Il  acquitte  aux  rôles  communaux  des  im- 
positions sur  un  revenu  net  de  sept  cens  journées 

de  travail.  , . • „i 

Il  est  rendu  à son  poste  le  premier  germinal. 

Sorti  de  ses  fonctions  , d n est  pendant  un  an 
et  demi  revêth  d’aucune  fonction  publique 
f celles  d’envoyé  des  assemblées-sectiens  de  la 
souveraineté  de  censeur  , d’instituteur , de  séna- 
teur exceptées ).  . . 

’ Exclusion  aux  postes  wj trieurs. 

Nommé  député  au  corps  legislatif  , ses  pa- 
rons au  troisième  degré  inc  usivement  ne  peu- 
vent être,  pendant  la  duree  de  ses  fonctions , 


C 4°  ) 

lus  membres  des  administrations  dcpartemen- 
taies  et  ci  arrondissement 


•O 


c U C O NSEJ  L E X É C U T I F. 

A U ri billion. 

h execution  des  loix  est  confiée  à un  con- 
seil. 

U notifie  au  corps  législatif  , dans  le  dé- 

ai  ue  vingt  jours,  s’il  n’est  pas  déclaré,  y avoir 

ieu  4 os  gerce , ses  représentations  Motivées 
sur  chaque  loi. 

CT*  * ’f  ^ ü 

m,  dans  le  délai  de  dix  jours , mie  des  deux 
e,uanbies  ny  a pas  égard,  la  loi  est  portée. 

o il  est  déclaré  y avoir  lieu  à urgence  , il 
fait  - ■ ' ■ 1 ‘ 


ses  représentations  dans  les  deux  jours, 
an  , dans  les  trois  n'm  Qriï*T&»-n-  a ^ *- 


as 

es 


f . -,  . qui  suivent;  il  n est  pa 

tait  droit  par  une  «des  deux  chambres  à se 
i e]a  menlaiions  motivées,  la  loi  est  portée. 

S il  est  fait  droit  à ses  . représentations  par 

une  Ciiatnhre,  la  loi  devient  l'objet  d’une  dé- 
libération  nouvelle. 

La^ioi  portée  est  transcrite  sur  ses"  registres 
avec  la  date  de  l’exécution  des  formalités. 

-Ea  em-margé  le  numéro  général  de  k loi. 
ko  numéro  depuis  l’année. 

Le  numéro  par  ordre  de  matières. 

Le  numéro  de  division  des  matières. 

L intitule  des  loix  est  : 

* *^u  ÎK)p;î  du  peuple  français , en  vertu  de 

* la  constitution , et  conformément  aux  for- 

* mantes  au  elle  établit , jour  an  de 

» la  république'  ».  ' é 

Le  corps  législatif  décrets  jour  m. 


i 


* >• 
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Déclaré  le  conseil-exécutif,  la  prérente  loi 
obligatoire  pour  I ensemble  du  peu  pie  irancais, 
l'adresse  aux  autorités  constituées. 

H veille  à l’exécution  de  chaque  loi,  en  ré- 
pond p< 


J1  forme  tous  les  ans  1 ctat  des  dépense.^  pu- 
bliques, le  présente  aux  deux  chambres  le  lâ 

germinal.  • .g 

Ordonnancé  par  le  corps,  legislatif  , u en 

signe  l’acquit.  # „ 

\ü  transmet  mois  par  mois  an  corps  légis- 
latif le  compte  des  dépenses  soldées;  surveille 
la  recette  , la  dépense  journalière  ou  tiesoi 
public  ; reçoit  les  cautions  des  eaissiers-gene- 
raux , des  payeurs , qu  i i présente  au  corps  le- 
gislatif. / ^ _ 

Ii  fait  sur  la  masse  la  répartition  des  con- 
tributions de  chaque  département. 

Il  entretient  une  correspondance  active  avec 
les  administrations,  et  avec  les  agens  pu  on  es 
des  administrations  et,  des  tribunaux  qui! 

f * x 

nomme. 

Il  dénonce  les  abus  au  corps  législatif,  pro- 
posé toute  amélioration  , les  pensions,  les  rc- 
c oinp  e n ses;  il  su  s p e n d les  f b n c 1 1 o n n a i r es  p ’ * p 
hlics  qu’il  présume  infidèles,  les  livre  aux  tri- 
bunaux. • . ' 

Il  nomme  les  ambassadeurs  - représentons 
du  peuple  français  près  les  sociétés  étrangè- 
res, ieô  présente  au  corps  legislatif;  il  leur 
transmet* l’objet  de  leur  mission  , rédige  leurs 
instructions,  entretient  avec  eux  une  cqrreSg 
pondanpe  suivie  ; transmet  au  corps  législatif 
le  résultat  de  leurs  opérations. 
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ïi  négocié  les  traités  , introduit  au  sein  du 
corps  législatif  les  ambassadeurs  étrangers 
leur  transmet  les  décrets  du  corps  législatif 
qui  les  concernent;  il  rend  compte  somm aire- 
ment  tous  les  ans  , le  premier  messidor  , au 
corps  législatif , de  la  situation,  des  principa- 
les dispositions  des  états  étrangers;  il  veille 
sur  iâ  plus  stricte  neutralité  vis-à-vis  de  ton- 
tes les  puissances  non  alliées,  au  moment  où 
des  difficultés  s’élèvent  entre  elles."  Il  rapporte 
vis-à-vis  des.ahiés  les  causes  des  différends  qui 
leur  surviennent  ; déclare  formellement,  au  mo- 
ment où  il  les  expose  au  corps  législatif,  si 
leur  cause  lui  semble  juste,  et  jusqu’où  il  lui 
semble  qu’ils  doivent  être  soutenus,  et  alors  de 
toutes  les  forces  du  peuple  français. 

Le  conseil  exécutif  propose  formellement 
son  avis  au  cas  de  la  guen;e  ou  de  la  paix. 
Il  est  chargé  de  l’approvisionnemcot  constant 
de  toute  munition  de  guerre  pour  la  défense 
et' l’attaque  terrestre  et  maritime. 

11  pourvoit  à la  repression  de  toute  agression, 
subite.  " 

Au  cas  d’une  guerre  étrangère , de  tout  mou- 
vement de  département  contre  departement , 
il  dirige  les  forces  de  terre  et  de  mer,  il  as- 
semble les  corps ' d’armées  levés  par  des  dé- 
crets formels;  il  en  nomme  année  pàr  année 
les  chefs,  les  états-majors;  il  ne  peuvent  être 
pris  dans  son  sein  ni  parmi  les  pare  ns  jus- 
qu au  troisième  degré  inclusivement  de  scs 
membres  ni  de  ceux  du  corps  législatif.  Il  dis- 
pose les  plans  de  campagne,  d’attaque  et  de 
défense. 

Il  instruit  sans  délai  le  corps  législatif 
au  moment  où  une  administration  départe- 
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, ' u fnrre  arm  ce.  Au  cas  Cl© 

mentale  a reuni  sa  . , rlc'mrte- 

».  j,4  a^nartenient  contie  cicpaiic 
mouvement  de  ocpa  , force 

ment  il  oppose  provisoirement  une 
ment , n 1 i i rAtc  toute  commuiu- 
d’inertie  , enveloppe,  an  etc  tou 

cation,  et  attend,  pour  l«'8>  la 

£pS  !S! Sabres  terrestres 

Çt  ntî  faire  par  entreprise  publique,  au 

bais  , les  fournitures  necessau  ‘ ‘ * 

._p\!lpc  sont  achetées  si  r uo  i. 

ni  es  e f nrrortp»  Nulle  contrainte 

les  objets  qui  y sont  apprit. s. 

iipni"  pire  exei  cce  • < 

VT ISL  des  fournisseurs  est  reconnue 

et  certifiée  paç  les  autorités  immed  atc^  aux 
quelles  ils  rendent  compte  des  achat* , -b  ? 

1 H tient'  un  registre  exact  ces  sauvai 

données  «a  étrangers;  i les 

Le  conseil  exécutd  oraonne  , diiig-  >a  ta 
brication  des  monades , lisage  general  d un 
même  poids  et  d’une  meme  mesure 

11  dirige  le  service  des  travaux  pdmc,  celui 
des  postes;  des  messageries;  reçoit  .au  con- 
cours les  sept  ingemeurs-geperaux  qm ic^ 

près  de  lui.  Au  cas  de  guui  , ; ' , 

'nouveau  cours  où  sont  alors  pins  dev..  pp- 
les  principes  de  campement,  a attaque  et 

dCTous’  les  cinq  ans  il  dispose  le  Heu  de  la 

^tn'Sp'S'des  trois  censeurs,  solde 
les  dépenses  des  trois  bibliothèques  centrales. 

Rapports  du  conseil  exeeuf  cm  coi^s 

exécutif* 

U conseil  exécutif  transmet  par  écrit  au 
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corps  législatif  tout  renseignement,  tout  eorm> 
te  ^ top  t état.  ^ 

-AppcLé  par  le  corps  legislatif,  il  envoi  un 
rie  ses  in e mores. 

f-  /'esiOe  près  du  corps  législatif,  au  xpliis 

loin  a trois  myriamètrès , environ  sept  lieues 
et  demie.  t 1 ■ A 

^ ii  a une  place  marquée  dans  Feiieeinte  rie 
chacune'  ries  deux  chambres. 

^ * occupe  par  no  isepl  membre , lorsqu’il 
est  appehe  ; par  plusieurs,  s’il  a des  considéra- 
tioris,  oes  rapports  à présenter. 

Indépendant  des  deux  chambres  , le  conseil 

exécutif  est  responsable  devant  le  tribunal 
ci  etqt  1 ■/  v 


Se( 


pro- 


'S  membres  y comparoissent  au  piomeni 
ou  , sur  une  üénonciation  faite  par  écrit, 
deux  chambres  aux  deux  tiers  des  voix  ] 
noncent  qu’il  y a lieu  k accusation. 

À-  ^nombre  du  corps  législatif,  jugeais 
en  perd  la  liberté  publique  par  le  fait"" d’un 
t meniui e ou  conseil  executif,,  se  constitue  pri- 
sonmci  a i tribunal  criminel  d’état  ou  du  dépar- 
tement où  il  se  trouve.  Le  membre  incube  y est 
afessi-tôt  conduit. 

y La  dénonciation  est  aussi -tôt  remise  aux 
toux  c nam  b res  réunies  chacune  en  comité  se- 
cret. 

La  délibération  de  chacune,  prise  à l’appel 
nominal,  est  remise  au  président  du  jury. 

b un  oes  deux  , sur  le  prononcé  des  j urés > 
subit  la  peine  du  eiune  dénoncé,. 

Ordre  intérieur » 


Le  conseil  divise  son  travail  en  dix  partie*. 
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Chaque  partie  a un  membre  du  conseil  pour 
chef. 

Les  objets  generaux,  les  rapports  sont  ar- 
rêtés par  le  ^conseil  II  tient  un  registre  dou- 
ble de  ses  délibérations.  Chacune  énonce  les 
noms  des  membres  présens.  Tout  membre  a 
le  droit  de  fairè  constater  , au  bas  oe  fa  délibé- 
ration , son  opinion  différente,  motivee. 

Les  jours  de  la  tentie  pne nuire..  des  séan- 
ces ou  conseil , sont  fixes. 

1 Composition' 

% \V>  / , I - j 

Le  conseil  est  composé  de  dix  membres 

et  d’un  président.  _ • „ ; ■ 

Le  conseil  est  renouvelle  par  cinquième  tous 

les  ans. 

Le  président  ,est  nommé  pour  l’année, 
ne  peut  e tre  réélu  president  pendant  sa  cession 

au  conseil.  , < ’ 

Les  membres  du  conseil  sortis  de  idirsi onc- 


tions ne  peuvent  qu’après  deux  ans  e tre  revê- 
tus de  fonctions  publiques  , le  president  qa  a- 
près  trois  ans;  hors  celles  de  député 1 des  as- 
semblées-sections de  la  souveraineté d'institu- 
teur , de  censeurs. 


Nomination  du  conseil. 

1 .1  ^ ; g \ f ’ - " ' 

Le  conseil  exécutif  est  nomme , renouvede 
par  partie  tous  les  ans  par  le  sénat,  «e  Ici. 
nivôse,  parmi  les  députations  qui  sortent  de  omi 

sem  le  ïo. 

Néanmoins , , pendant  les  quatre  premièies 
aimées,  le  renouvellement  des  membres  au 


\ 


A 


; 


y 
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conseil  executif  a heu  le  2 vendémiaire;  il  est 
annoncé  sur-le-champ  à toutes  les  autorités 
immédiates , d’arrondissement. 

• # • ' >s. 

Nomination  du  président. 

Le  président  est  nommé  par  la  chambre  des 
députés  le  Ier.  frimaire  * au  scrutin  individu  iel 
et  fermé,  sur  upc  liste  de  cinq  membres  qui 
lui  est  fournie  par  le  sénat  la  veille. 

Cette  nomination  a lieu  le  2 fructidor 
pendant  les  quatre  premières  années. 

Le  salaire  des  membres  du  conseil  exécu- 
tif est  par  jour  de  vingt-cinq  journées  de  travail. 

Du  bureau  général,  de 

Du  secrétaire-général  nommé  par  1#  con- 
seil, de 

Des  dix  bureaux,  de  \ - 

n t ' ' •'  v . 

Costume  du  membre  du  conseil. 

Le  costume  du  membre  du  conseil  est. ...  * 


Celui  du  président. 


Est 


\ 


Bu  tribunal  d'état, 

- 4 ■ 

Le  tribunal  detat  fait  partie  des  autorités 
«entrâtes,  v 


V 


I 
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I 


\ 

( . -V; 

» 


' ( 47  ) 

ïï  connoît  en  dernière  instance  des  crimes 

de  leze-nation  au  premiei  c ie  . . . ,, 

Ces  crimes  sont  une  intelligence  criminelle 
pour  faciliter  l’invasion  du  territoire  français; 
renverser  la  constitution  du'peuple  ; attenter 
à la  liberté  d’une  assemblée-section-souverame  ; 
s’attrouper , troubler  l’ordre  public  par  la  force  ; 
porter  les  armes  contre  sa  patrie  ; prêter  main- 
morte cà  la  tyrannie;  substituer  une  volonté 
particulière  arbitraire  à la  volonté  générale  ; 
abuser  d’une  fonction  publique,  outrepasser 
ses  pouvoirs,  dilapider  la  loi-tune  puubcpic, 
y porter  une  main  sacrilège. 

Le  tribunal  d’état  connoît  de  tout  délit  com- 
mis par  un  censeur.  . 

Ses  opérations,  ses  jugemens  sont  publics.  _ 
Le  silence  régné  ^autour  oe  lui.  Le  puosi 
pendant  trois  jours  est  la  punition  de  l’impru- 
dent qui  la  rompu.  > 

Il  ne  juge  un  membre  du  corps  législatif , 

que  sur  l’autorisation  de  la  chambre  dont  il 
fait  partie , s’il  n’est  saisi  en  flagrant  délit. 

• • • , 

f Composition. 

Le  tribunal  d’état  est  composé  de  huit  mem- 
bres et  de  trois  suppléans. 


),  ■ 
' )\ 


; 


’ I 


\ 
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Nomination. 


Il  est  renouvelle  en  entier  tons  les  ans  par 
le  sénat,  parmi  lès  députations  qui  sortent  de 
son  sein  , au  scrutin  individuel  et  ferme  Je  1er. 
ni  vos  et  pendant  les  quatre  premières  années, 

]e  7 vendémiaire.  # ? ^ , 

Les  huit  membres  du  tribunal  d etat3ieunis 


( 4°  ) # ' g 

trois  jours  apres  leur  nomination,  se  choisis- 
sent au  scrutin  individuel  un  président  , un 
accusateur  public. 

L’acçusàtpur  public  n’a  point  de  voix, 
li  y a des  jurés  près  le  tribunal  d’état. 

Il  réside  à huit  myriamêtres,  environ,  vingt 
lieues,  du  corps  législatif. 

Le  tribunal  d’état  est  dans  une  entière  in- 
dépendance du  corps  législatif  et  du  conseil 
exécutif  Ils  n’y  ont  aucune  place. 

rl  rois  de  ses  membres  remettent  tous  les 
ans,  le  premier  vendémiaire,  à chacune  des 
deux  chambres  du  corps  législatif,  une  copie 
des  opérations  du  tribunal. 

Les  membres  des  deux  chambres  sont  de- 
bout devant  les  membres  du  tribunal  d’état. 

i-î  y a près  de  lui  un  archiviste,  un  secré- 
taire, vingt-quatre  huissiers,  cinq  garçons  de 
bureau. 

La  garde  du  tribunal  d’état  est  de  Soo  gar- 
des dont  ico  de  cavalerie. 

* i . , * - » 4 ~ y s 

Le  secrétaire-archiviste . — Nomination . 

^ » 

x If  archiviste , le  secrétaire,  les  huissiers  et 
les  garçons  de  bureaux  sont  nommés  par  les 
membre^  du  tribunal.  Iis  peuvent  être  conti- 


ns, 


Le  salaire  des  membres  du  tribunal  d’état 
est  de  douze  journées  de  travail. 

Celui  de  l'archiviste , de  neuf  Du  secré- 
taire , de  neuf.  De  ch  a qu  e huissier , de  cinq 
journées.  Chaque  garçon  de  bureau,  de  trois 
journées.  r v ’ . s : . è 

Les  frais  de  bureau  sont  de 


Dss 


t 


\ 
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Des  Jurés  au  tribunal  d'état . 

■ i 5 :..V:  : x; 

Attribution . 


Appelles  par  le  président  du  tribunal  , il 
leur  est  donné  connoissance  par  l’accusateur- 
général  des  procès-verbaux,  des  dénonciations, 
des  faits,  des  preuves  dé  délit.  Les  jurés  pro- 
noncent si  le  délit  leur  paroi t prouvé,  s’il  y a 
lieu  à poursuivre; 

L’accusé  appel  lé  , ils  sont  présens  à tout  in- 
terrogatoire , à tout  débat,  à la  comparution 
des  témoins  à charge  et  a décharge  ; iis  en- 
tendent la  défense  de  l’accusé,  celle  de  son 
conseil;  lui  tait  la  dernière  demande  s’il  a quel- 
que nouvelle  défense  à ajouter. 

L’aècusé  oomparoît  ‘trois  fois > a dix  j< 
chaque  fois  d’intervalle. 

A chaque  fois  le  jury  pronçnce  s’iijpense  y 
avoir  lieu  à inculpation. 

A la  troisième  fois,  retirés,  renfermés  en  un 


jours 


s - j ~ 

lieu  séparé,  ils  délibèrent  si  le  lait  leur  paroît 
certain . s’ils  en  chargent  l’accusé  si  snn  hnt- 
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certain,  s’ils  en  chargent  l’accusé,  si  son  but 
fût  de  nuire,  de  commettre  dans  son  étendue 
le  crime  de  lèze-nation.  Rentrés,  iis  opinent  à 
haute  voix.  . y 

Les  juges  déclarent  la  peine. 

Les  jurés  déclarent  si  ejle  est  le  prononcé 
de  . la  loi. 


Exclusions  des  jurés . 


.C 


Sur  la  liste  des  jurés,  remise  au  prévenu, 
il  a le  droit  à récuser  à la  première  audience 
le  huitième  des  jurés. 

-Y:;';',  ' x - * D' 
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Le  sont  par  le  fait  les  jurés  qui  se  trou- 
veraient pare  ns  ou  alliés  du  prévenu. 

c 

f ; ( Composition  des  jurés . 

* • -,  % *.  ■» 

Le  jury  au  tribunal  d’état  est  renouvelle  tou* 
les  ans. 

Il  est  composé  au  moins  de  soixante  mem- 
bres. -,  . . , 

Il  est  nommé  au  scrutin  par  les  jurés  des 
tribunaux  criminels  des  départemens  formant 
une  même  division  pour  la  nomination  au 
sénat. 

Le  tour  de  chaque  division  pour  la  nomina- 
tion des  jurés  est  pris  à la  moitié  de  la  liste 
de  la  division  nommant  sa  députation  au 
sénat. 

Au  cas  où  le  nombre  des  départemens  for- 
mant la  division , n’atteint  pas  le  nombre  de 
six,  chacun  de  ces  départemens  nomme  quinze 
jurés  ; autrement  ils  en  nomment  dix. 

Réunis , ils  se  choisissent  un  président. 

\ r‘  , \P'  * r’  ■ \ ■ 1-î/  • 'l&p  _ >•"  / v ' . •;  ? 

Du  trésor  public . ' £ 

Il  se  compose  des  sommes  destinées  aux 
dépenses  centrales  à la  caisse  d’épargne. 

J ' • a ' - . 

Des  dépenses  centrales . 

Les  dépenses  centrales  , sont  : 

Les  frais  du  corps  législatif,  --  du  conseil 
exécutif  dans  son  organisation , ses  rélations 

internes  et  externes.  . 

La  fabrication  des  monnoies.  Les  frais  re- 
latifs à la  sûreté , à là  défense  , à l’attaque  tei- 
restre  et  maritime# 


/ 
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Les  frais  du  conseil  censorial  des  trois  bi- 
bliothèques, depots  des  arts  et  sciences;  de  la 
fête  quinqucnnienne  ; de  la  commission  des 
travaux  publics;  des  avances  pour  confection, 
réparations  des  communications. 

L’acquit  des  intérêts  de  la  dette  publique  ; 
Son  amortissement  successif 

Les  frais  de  chacune  des  différentes  caisses, 
de  celle  d’épargne. 


Caisse  de  recette . 


>/ 1 


Les  fonds  destinés  à l’acquit  des  dépenses 
centrales,  sont  transmis  mois  par  mois  par  les 
caissiers-généraux  des  départemens  a la  caisse 
du  trésor  public. 

Trois  caissiers  en  sont  dépositaires. 

Us  versent  mois  par  mois  à douze  payeurs 
généraux,  sur . l’ordonnance  du  conseil  exécu- 
tif, les  fonds  destinés  à l’acquit  des  dépenses 
centrales. 

Les  trois  caissiers  et  les  douze  payeurs  sont 
choisis  par  le  conseil  exécutif 

Ils  présentent  en  immeubles  une  caution 
de  la  valeur  xlu  quart  des  fonds  versés  dans 
l’année  dans  leurs  caisses. 

Mois  par  mois  ils  transmettent  au  conseil 
exécutif  l’état  détaillé  des  dépenses  et  des  re- 
cettes. 

Jour  par  jour  ils  lui  en  adressent  les  états 
sommaires. 

Les  frais  de  la  caisse  de  recette  sont  de 

Des  douze  caisses  de  payeurs-généraux , de 

Des  caisses  subdivisées,  de 

Les  salaires  des  trois  caissiers , pour  chacun, 
font  de  dix  journées  de  travail. 
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Des  clojïze  payeurs-généraux , pour  chacun 
«tut  journées. 

* 

De  la  commission  des  travaux  publics . 

N _ l ' ' ' 

. W J a près  du  conseil  exécutif  une  commis- 
sion des  travaux  publics. 

Attribution . 

Elle  surveille , - sous  1 inspection  immédiate 
du  conseil  exécutif,  la  confection les  répa- 
rations , 1 entietien  oes  chemins,  des  canaux, 
des  rivières  , des  places  fortes,  des  ports  , des 
magasins  ^constructions,  d’effets  servant  à la 
défense , a 1 attacjiie  terrestre  et  maritime; 
Elle  offre  ses  vues  générales  sur  les  commu- 
mcations  , sur  les  dispositions,  l’entretien  des 
édifices  publics.  Elle  donne  son  avis  sur  les 
propositions  , les  demandes  des  départemens  , 
réiatives  à l’objet  de  la  commission. 

Composition. 

g /•>  * 

Elle  est  composée  de  sept  membres  dénom- 
més ingénieurs  généraux  ; ils  répondent  au 
cburs  des  cinq  fleuves,  du  Rhin,  de  la  Seine, 
de  la  Loire , de  la  Garonne  et  du  Rhône.  * 
Deux  ont  rapport  à la  marine , plusieurs  y 
seront  joints  pour  les  lieux^  extérieurs. 

Us  sont  nommés  au  concours  par  les  in- 
génieurs en  chef  des  départemens  réunis  à 
l’appehdu  conseil  exécutif  au  chef-lieu  de  l’em- 
pire. 

Ils  sont  remplaces  par  démission  volontaire  # 
retraite , sur  la  demande  du  conseil  exécutif, 
approuvé  par  les  deux  chambres. 
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Le  salaire  des  ingénieurs  généraux  est  d& 
douze  journées  de  travail. 

Les  frais  de  bureaux  , de 

Pour  transports,  de 

Du  tribunal  de  cassation 

(Cet  article  devoit  suivre  celui  du  tribunal  d’ëtat.) 

Le  tribunal  de  cassation  fait  partie  des  au- 
torités centrales. 

Il  ne  connoît  aucunement  du  fonds  des  affaires; 
il  prononce  contre  l'inobservation,  des  formes  ; 
pour  causes  de  suspicion  légitime, de  prise  à par- 
tie contre  un  tribunal  entier,  sans  les  demandes 
de  renvoi  à un  tribunal  different;  pour  jugement 
en  contravention  à une  loi  expresse.  Il  ren- 
voie à un  tribunal  éloigné  différent , lui  trans- 
met toutes  pièces. 

Composition » 

Le  tribunal  de  cassation  réside  près  du 
corps  législatif;  il  lui  transmet  tous  les  ans 
la  copie  de  ses  jugemens , motivés  sur  le$scon- 
sidérations  qui  les  ont  dictés. 

Il  est  composé  de  9 juges , nommés  par  la 
chambre  des  députés,  le  premier  thermidor  9. 
sur  la  présentation  de  trente-six  candidats  * 
par  la  chambre  du  sénat. 

Ils  peuvent  être  réélus. 

L’agent  public  est  nommé  par  le  conseil 
exécutif. 

Le  salaire  du  juge  au  tribunal  de  cassa- 
tion est  de  cinq  journées  de  travail. 

Du  secrétaire , de  quatres  journées. 
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Des  cinq  huissiers.  --  De  chacun  , trois  jour* 
nées.  ' ( ’ 

Les  frais  de  bureau  sont  de 

* * S'  ' i-'  ^ I 

Des  irois  censeurs. 

- V . t 9 ■ I . I | 

Il  y a trois  censeurs  résidant  au  chef-îieu 
de  l’empire. 

Us  forment  le  conseil  censorial  sous  l’ins- 
pection du  plus  âgé  d’entre  eux. 

Us  sont  chargés  des  trois  bibliothèques  na- 
tionales ; gardent  en  dépôt  les  machines , les 
inventions  nouvelles , les  chefs-d’œuvre  de  l’art 
et  du  génie. 

Us  ont  une  place  marquée  dans  l’intérieur 
des  deux  chambres  du  corps  législatif;  con- 
sultés , ils  répondent,  ils  lui  proposent  l’ad- 
mission de  l’étranger  généreux  au  rang  de 
citoyen  français  ; l’inscription  sur  la  pîramide 
du  nom  du  citoyen  bienfaiteur  de  l’humanité. 
Us  écrivent  les  annales  de  l’empire , surveil- 
lent l’éducation  , les  mœurs  publiques  ; dénon- 
cent ouvertement  les  abus  et  les  vice§ , et  ceux 
qui  s’en  rendent  coupables. 

Us  entretiennent  avec  les  censeurs  des  dé* 

Ï)artemens  une  correspondance  journalière , 
eur  transmettent  toute  instruction,  toute  lu- 
mière. 

.Ils  agréent  les  maîtres  qui  se  présentent 
au  Lycée  ; entretiennent , favorisent  au  milieu 
d’eux  l’émulation. 

Tous  les  cinq  ans  ils  règlent,  ordonnent  la 
fête  nationale  quinquemiienne.  A ce  moment, 
et  à l’ouverture  des  séances  de  toute  autori- 
té constituée  centrale  , et  tous  les  mois  , en 
plein  champ , ils  otirent  au  dieu  suprême  l’hom- 
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jriage  > du  Français  rëconnoissant.  lî  appelle 
les  peuples  à l’ùnion,  à la  justice,  à la  con- 


corde. 


?‘t o /H i ti n Lion  des  trois  censeurs, 

' ' . -i  Ç ' f'  / i 

Tous  les  ans,  le  premier  ventos,  les  cen- 
seurs’ généraux  des  dépar  terriens  sé  leunissçnt 

au  chef-lieu  de  l’empire.  . . , , 

Réunis  seuls , a haute  voix  et  a la  majorité , 
ils  nomment  les  trois  censeurs  du  peuple  fian- 
çais. 

Les  memes  peuvent  etre  réélus. 

Leur  salaire  est  de  six  journées  de  travail. 
Les  frais  d’entretien  des  trois  bibliothèques 

sont  de  , . , 

Le  salaire  de  trois  secrétaires  est  pour  cha- 
cun de  cinq  journées  de  travail. 

Les  frais  pour  la  collection  des  machines , 

inventions,  sont  de  s 

De  trente  commis  qu’ils  nomment  et  dont 

ils  répondent , sont  pour  chacun  de  cinq  jour- 
nées dé  travàil.  , , 

De  quinze  garçons  de  bureaux , pour  cha- 
cun trois  journées  de  travail. 

De  trente-deux  huissiers,  pour  chacun  deux 

journées  de  travail.  ■ , 

Les  frais  de  l’imprimerie  lyceenne  sont  de 
Il  y a quatre-vingt-dix  vieillards  aecompa- 
' gnant,  entourant  les  censeurs  dans  les  cere- 
monies  publiques , présentés  pai  agsem 
des  censeurs  des  départemens  ; ils  sont  agrées 

par  le  sénat.  y 

Le  costume  du  censeur  est  •••;*** 

Dans  les  cérémonies  publiques  i por  . • » 
Ils  nomment  leurs  secrétaires»  - 

Les  commis,  garçons  de  bureau  , es  ivw*. 
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aTécFrtTt  par  le  ronsei'  ■»"< 
«J  ceZrt  ’ 8Ur  d« 

Fête  nationale \ 

, V I •-  / 1 V..  y'  , x ^ 

Tons  les  cinq  ans,  au  chef-lieu  de  l’empire. 
Au  lycee,  le  ro  thermidor,  la  fête  quin- 
tjiiemuenne  est  célébrée.  Elle  dure,  un  mois. 

Elle  est  le  développement  des  forces  phv- 
si  q il  es  et  morales.  ^ ^ 

J^rUW  de  toi,s  i(?s  PaJs»  s’il  est  vertueux, 
€?$t  au/nis  au  concours. 

c]atLe  cltoren  fr«ncais  j paroît  citoyen  et  sol- 

Pyramide . 

Au  centre  du  Lycée  il  est  une  pyramide. 
Les  magasins  de  munitions  , clarines,  de 
constructions,  outils,  servant  , à la  défense , à 
i attaque  terrestre  et  maritime , sont  des  éta- 
Saiissemens  centrais. 

* 

Autorités  subdivisées. 

Premier  degré. 

Administrations  départementales  , établisse- 
mens  attachés  à chaque  département. 

, Il  }T  a Pour  trois  départemens  un  hospice  né- 
nera!.  r 6 

Il  y a par  département  une  administration, 
un  tribunal  criminel. 

Un  censeur.  s 

lui  ingénieur  en  chef! 

Un  caissier. 

Tous  les  trois,  ans  il  y a par  département 
we  fete  publique  le  xo  thermidor. 
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Si  elle  doit  se  renconfrer  avec  la  fête  na- 
tionale, elle  est  avancée  d’une  année. 

Au  centre  du  Lycée  il  est  deux  pyramides. 

L’une  appartient  à l’empire l’autre  est  par- 
ticulière au  département. 

De  VadmimsLralion  départementale. 

Attribution . \ 

5 ; . — _ ^ p.  I 

L’administration  départementale  reçoit  les 
loix  du  conseil  exécutif,  les  transmet  sans  dé- 
lai aux  autorités  constituées  de  son  ressort; 
elle  répond  de  toute  exécution 

Tous  les  cinq  ans  ejîe  vérifie  les  cadastres 
qui  lui  sont  fournis  par  les  administrations  d’ar- 
rondissement , les  réunit , établit  les  rapports  de 
chaque  arrondissement  à l’ensemble,  les  adres- 
ses au  conseil  exécutif. 

Elle  répartit  les  impositions  entre  les  arron- 
dissemens , nomme  le  caissier  général  du  dé- 
partement, reçoit  son  cautionnement,  surveille 
jour  par  jour  l’état  de  sa  caisse,  s’assure  mois' 
par  mois  de  l’envoi  des  fonds  destinés  au  tré- 
sor public*. 

Elle  discute  les  dépenses  du  département 
ordonnées  par  la  loi , en  envoie  l’état  détaillé 
au  conseil  exécutif,  le  premier  frimaire,  ré- 
clame les  ordres  de  paiement. 

Elle  adresse  au  conseil  exécutif,  mois  par 
mois , l’état  détaillé  des  dépenses  du  départe- 
ment acquittées',  l’état  sommaire  des  dépen- 
ses des  districts  qu’elle  a ordonnancées;  elle 
signe  tout  bon  sur  le  caissier  général  ; ordon- 
ne l’acquit  des  dépenses  des  administrations 
d’arrondissemens  sur  les  états  détaillés  qui  lui 
ont  été  adressés  par  elle  , portés  sur  i état 
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détaillé  envoyé  le  x5  frimaire  au  conseil  exé- 
cutif. ' 

i V > • 

ËHe  suspend  toute  administration  inferieure 
qu’elie  présume  infidèle  en  totalité  ou  en  par- 
tie ; en  prévient  sans  délai  le  conseil  exécutif , 
lui  transmet  copie  des  pièces. 

Elle  nomme  de  son  côté  un  administrateur 
à fliospice  général,  en  reçoit  mois  par  mois 
Escomptes  Enregistre  par  année  et  par  arrondis- 
sement les  copies  dessauves-gardes  données,  qui . 
lui  sont  adressées  par  les  administrations  d’ar- 
rondissement ; en  transmet  copie  au  conseil  exé- 
cutif. 

Lui  dénonce  généralement  tout  désordre. 

Pillé  tient  un  registre  de  ses  délibérations , 
en  envoie  un  double  tous  les  ans.,  le  premier 
frimaire,  au  conseil  exécutif 

Elle  présente  toute  vue  d’amélioration , en- 
tend le  rapport  du  censeur  à la  fête  triennale , 
sur  les  progrès  des  lumières,  des  vertus;  sur 
le  développpement  des  arts,  des  manufactures, 
du  commerce  , sur  l’agriculture  dans  toutes  les 
brandies  qui  les  concernent  ; elle  constate  tout 
établissement  central , tout  magasin  , relatif  à 
la  défense  à l’attaque  , posé  sur  son  terri- 
toire. 

Elle  entretient  le  dépôt  d’armes,  de  muni- 
tions nécessaires  , au  service  intérieur  du  dépar- 
tement , et  au  moment  des  fêtes. 

La  quantité  de  munitions  , d’armes,  à sa  dis- 
position , est  fixée  par  les  décrets  généraux  et 
précis  du  corps  législatif. 

Tous  les  trois  ans  elle  dispose  le  lieu  de  la 
fête  départementale. 

Elle  arrête,  surveille  la  confection,  l’entre- 
tien  des  canaux,-  des  chemins,  propose  les 
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communications  nouvelles,  en  demontie  1 uti* 

9 \ - i 

lité  générale,  . . 

Elle  communique  , sur  tout  objet  sa  ré- 
quisition , les  résultats  au  cerise ui  , etlt  a la 
police  générale  sur  l’ensemble  du  departement; 
répond  de  la  sûreté  individuelle  et  politique 
de  l’inviolabilité  des  propriétés , de  la  tranquil- 
lité , de  l’ordre  public.  , 

En  cas  de  mouvement,  de  trouble,  de  voie 

de  fait  d’un  arrondissement  vis-à-vis  d’un  au- 
tre elle  requiert  la  force  armée , investit,  pa- 
rafe tout  effort  agressif,  en  réfère  aussi-tot 

au  conseil  exécutif.  , 

L’administration  départementale  donne  1 or- 
dre à toute  force  armée  dans  son  enceinte , 
au  moment  où  elle  est  employée  vis-à-vis 
d’arrondisse'mens  différens.  Toute  administra- 
tion , tout  chef  qui  refuge  d’obéir , est  per- 
sonnellement responsable.  • 

L’administration  départementale  cesse  de 
donner  l’ordre  à la  force  armée  dans  son  en- 
ceinte , au  moment  où  elle  est  employée  vis- 

à-vis  de  l’étranger,  ou  vis-à-vis  celle  d un  de- 
partement différent.  Toute  direction , ordre 
de  service  est  transmis  par  le  conseil  executn. 
Tout  administrateur  , tout  chef  est  responsa- 
ble du  refus  d’obéir.  , 

Est  excepté  le  cas  ou  le  sénat  a deci en- 
translation  de  ses  séances  ; où  elle  n est  pas 

effectuée  l -, 

Attachée  à l’ensemble  par  les  loix  générales 
dont  l’obligation  stricte  importera  tous;  libre 
en  elle-même  dans  les  droits  qu  ‘ 111  mipoi  e 

de  conserver,  l’administration  departementa.e 
/ n’éptre tient  avec  les  départemens  voisins  nude 
correspondance  particulière. 

Ses  séances  sont  publiques* 

* 
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Composition. 

/ ' i " I-  -r  ' ' - ■ ' * / • \ ~ 

r.’admioîstration  flépartementaîe  est  compo- 
sée dun  membre,  de  deux  suppléans  par  as- 
semblee-secuon  souveraine.  • 

IJ  est  domicilié  dans  le  département  depuis 
trois  ans  révolus^  r 

Tout  suppléant  ayant  exercé  plus  de  six 
mois  les  fonctions  auxquelles  il  étoit  appelé, 

11e  peut  être  réélu  aux  postes  qui  interdissent 

réélection. 

Conditions  d'élection. 

ÏJ  est  ou  a été  marié. 

Est  âgé  de  trente  ans. 

il  possède  une  propriété  imposée  aux  rôles 
communaux,  sur  un  revenu  de  sept  cents  iour- 
tes de  travail.  \ ’ J 

Il  a rempli,  pendant  les  époques  prescrites, 
o<»  postes  électifs  aux  administrations  d’ar- 
i ondissernent  ou  municipales  ou  ceux  de  censeur. 

' S y ^ 

Exclusion . 

Ee  parent  au  troisième  degré,  inclusive- 
ment vie  1 administrateur  du  département,  ne 
peut  etré  élu  membre  de  Fadministration  d’ar- 
rondissement.   ' 

E administrafeur  départemental , ayant  cessé 
ses  foliotions,  ne  peut  être  rééhi  dé  deux  années. 

il  ne  peut  dppe  année  révolue  exercer  les 
fonctions,  d administrateur  d’arrondissement. 

Nom  i nation .. 

L’administration  est  renouyellée  tous  les  ans 
par  ti>is  aux  assemblées  du  i5  brumaire. 
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Les  députés  à radministration  départemen- 
tale , sont  rendus  à leur  poste  le  i5  frimaire. 


Division  par  tiers  des  assemblées-sections 
\ souveraines  d'un  même  département . 

Pour  effectuer  le  renouvellement  de  l’ad- 
ministration par  tiers  , les  assemblées-sections 
de  la  souveraineté  sont  partagées  en  trois  di- 
visions par  radministration  départementale  , en 
présence  d’un  commissaire  de  radministration 
d'arrondissement,  le  iô  vendémiaire. 

Les  assemblées  formant  une  même  division. 


sont  éloignées  , séparées. 

Le  sort  décide  du  renouvellement  de  la  no- 
mination de  chaque  assemblée  à l'administra- 
tion départementale. 

, Du  président . 

Les  membres  de  l'administration  départe- 
mentale se  choisissent  un  président  tous  les 
six  mois,  le  premier  ni  vos  et  le  premier  mes- 
siclpr. 

Attribution . 

Il  est  charge  de  maintenir  Tordre  adopté  par 
l'administration  ; il  rappelle  .les  diffërens  objets 
qui  doivent  l’occuper;  recueille  les  voix;  d 
signe  tout  arrêté  ; répond  de  la  tenue  des  re- 
gistres; il  est  chargé  de  toute  exécution. 

De  V agent  national,  des  deux  substituts. 

/ , 

il  y a près  l’administration  départementale  uu 
agent  national  et  deux  substituts 
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L’agent  national  prend  connoissance  de  font 
objet  soumis  à la  délibération  de  l’administra* 
tion  départementale  ; toutes  pièces  lui  sont 
remises.  Il  les  rend  au  plus  taid  dans  les  dix 
jours  ; prévenu  , présent  à toutes  les  délibéra- 
tions , il  donne  son  avis  par  écrit',  requiert 
l’exécution  de  la  loi , de  celles  qui  sont  né- 
gligées. 

Il  tient  un  registre  de  ses  avis  , y joint  le 
prononcé  de  l’administration  , il  en  adresse 
tous  les  ans,  le  io  brumaire,  copie  au  con- 
seil-exécutif. 

• ■ ‘ ' t ’ . ' \ 

Salaire . 

Le  salaire  de  l’administrateur  de  l’agent  na- 
tional  est  de  six  journées  de  travail. 

Celui  du  premier  secrétaire  de  cinq  journées, 
de  trois  autres  pour  la  division  du  travail  de 
trois  journées  chacun. 

Les  fi  ais  du  bureau  sont  de  ' d'en- 
tretien du  lieu  d’administration  de  . 

Les  secrétaires  sont  nommés  par  l’admi- 
nistration; ils  sont  changés  à la  volonté  aux 
deux  tiers  des  loix. 

i < i'  . \ * ■'»  J i 
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Gendarmerie . j 

* N ' • . . - t / ■ 

Il  y a près  de  l’administration  départemen- 
tale un  détachement  de  gendarmerie. 

Il  sert  à la  garde  de  l’administration  , trans- 
met ses  arrêtés  de  la  gendarmerie  des  arron- 
dissemens  ; s’assure  de  l’exactitude  de  leur  ser- 
vice ; surveille  la  sûreté  individuelle , celle 
des  propriétés. 

Le  détachement*  est  composé  de  trente  gardes. 
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de  deux  chefs,  d’un  capitaine,  d’un  lieute- 
nant. 

Ji  fournit  une  garde  au  tribunal  criminel. 

Us  sont  choisis  par  l’administration,  renou- 
velés par  démission  , retraite,  pour  négligence, 
incapacité  , constatées  par  l’administration , aux: 
deux  tiers  des  voix. 

Le  salaire  du  capitaine  est  de  six  journées 
de  travail;  du  lieutenant  de  quatre  journées, 
de  deux  journée^  par  garde. 

Leur  cheval  leur  appartient  ; ils  touchent 
les  frais  d’achat,  de  nourriture. 


Ingénieur  en  chef, 

■■  ' • ' ' \ 

Ï1  y a un  ingénieur  en  chef  par  départe- 
ment. 

Sous  l’inspection  immédiate  de,  l’adininis- 
tration  , il  ordonne  tous  les  travaux  concer- 
nant l’administration  ; il  est  spécialement  chargé 
de  l’exécution,  de  tout  ouvrage  nouveau,  offre 
ses  vues  sur  tout  projet  d’amélioration  , sur 
les  communications  de  perfection,  d’industrie, 
sur  les  machines  et  métiers;  il  reçoit  les  états 
qui  lui  sont  fournis  par  les  ingénieurs  des 
districts , les  dirige  , arrête  tout  mémoire,  li 
dresse  les  plans  généraux  du  département , 
en  parcourt  l’étendue  ; ses  devoirs  y embras- 
sent tous  les  objets  généraux  confiés  à la  com- 
mission centrale  des  travaux  publie  ; il  entre- 
tient avec  elle  une  correspondance  directe  sur 
les  objets  d’une  utilité  générale  et  centrale. 

11  est  nommé  à poste  fixe  au  concours  tenu 
tous  les  ans,  le  premier  floréal,  au  chef-lieu 
de  l’empire. 

Le  concours  est  tenu  par  les  membres 
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du  conseil-exécutif,  en  présence  des  trois  cen- 
sem s-généraux  , des  membres  de  la  commis- 
sion centrale  des  ingénieurs  en  chef  des  dé- 
partcmens. 

Chacun  d’entre  eux  a le  droit  d’interro- 
ger les  candidats  ; ils  donnent  à haute  voix 
leurs  suffrarges.  \ 

L’ingénieur  en  chef  est  remplace  par  ^dé- 
mission, pour  retraite,  pour  incapacité,  né- 
gligence, mauvaise  conduite,  sur  le  rapport 
de  l administration  départementale  , pris  aux 
deux  tiers  des  voix,  approuvé  par  le  conseil- 
exécutif.  ’ ! _ v . , 

Le  salaire  de  l’ingénieur  en  chef  est ' de  dix 
journées  de  travail. 

"T*  ' (\  • secrétage  de  cinq  journées. 

Les  frais  du  bureau  sont  de. 

' ' ' O 

Des  retraites  en  général \ 

Toute  retraite  est  accordée  à l’âge,  aux 
infirmités  ; elle  est  proportionnée  à la  durée , 
à la  qualité  des  services , le  plus  haut  ternie 
est  la  moitié  du  traitement.  ' 

Il  est  un  plus  haut  prix  , celui  de  l’estime 
publique  manifestée.^  ,!'  - " ~ - . : v*  Y 

..  i.  •’  ")  ' S N ; ■'  *•  ' ' V:. 

Tribunal  criminel . 

. S»  \ , _ . • • \ ’ v * 

Il  y a un  tribunal  criminel  par  départe- 
ment. 

Attributions . 

OC.  - - - » " 0 v-  ••  J . . 

II  connoit  de  tous  r les  crimes  entraînant 
peines  afflictives , attentatoires  à la  propriété , 
à la  sûreté  individuelle, 


Ces 
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Ces  crimes  sont  le  vol , avec  effraction , 
les  voies  de  fait,  les  menaces,  insultes,  le 
jïillage,  le  meurtre,  l’incendie,  le  viol,  la 
calomnie. 

Il  renvoie  au  tribunal  d’état  la 'Connoissance 
de  tout  délit  attentatoire  à la  liberté  publique. 

**  ' ' 

Composition . 

Il  est  composé  de  peuf  membres. 

Le  tribunal  est  nommé  tous  les  ans  , par 
Jes  membres  des  tribunaux  civils,  réunie  au 
chef-lieu  du  département , le  premier  prai- 
real , au  scrutin  séparé  individuel. 

Les  juges  peuvent  être  réélus. 

Le  tribunal  nomme  parmi  ses  membres  ? 
et  change  tous  les  six  mois  son  président. 

Salaire . 

Le  salaire  du  juge  est  de!  six  journées  de 
travail. --Du  secrétaire  de  quatre  journées. 

De  cinq  huissiers,  de  deux  journées  de  tra- 
vail chacun. 

Les  irais  du  bureau  sont  de 


si  stent  national . 

O 


Il  y a un  agent,  national  et  deux  substituts 

près  le  tribunal  criminel. 

1 Ils  sont  nommés  par  le  conseil-exécutif. 

Son  salaire  est  de  six  journées  de  travail. 

!; Il * * * * * * *  X X I / X V \ ' ' 

-,  'Attributions. 

0 

' 'i-  9 S 

Ses  fonctions  relatives  au  tribunal  sont  sem~ 

* E 


blables  à celles  de  l’agent  près  Padministra- 
tion.  ' " 

Des  jurés . 

Les  jures  près  Je  tribunal  criminel  du  dé- 
partement, sont  au  nombre  de  quarante-cinq. 

Us  sont  portés  au  nombre  de  soixante  , 
lorsque  le  département  en  fournit  au  tribu- 
nal d’état.  / | 

Les  jurés  au  tribunal  criminel  sont  nommés 
pour  six  mois  par  chaque  assemblée-section 
souveraine , de  la  meme  manière  que  les  ju- 
rés civils  , sur  une  liste  séparée  , au  nombre 
de  trois  ; de  quatre  , lorsque  le  département 
en  fournit  au  tribunal  d’état  r 

Les  jurés  au  tribunal  d’état  sont  nommés 
polir  l’année,  le  i5  ventôse  , au  cnef-üeli  du 
département , par  et  parmi  les  jures  au  tri- 
bunal-criminel', au  scrutin  individuel. 

v.  ■ '■  ; $5  ■ _ 

De  F ho  s vice  général. 

/ 'j  ,, 

li  y a un  hospice  général  pour  trois  départe- 
îii  en  s.  Il  est  situé  sur  les  contins  de  chacun . le 
file  réunit  les  avantages  essentiels  de  l’eau,  de 
J a salubrité. 

Il  est  destiné  aux  secours  et  aux  écoles. 

Développement. 

Les  bâtira ens  servant  aux  secours  sont  séparés  pour  les 
hommes'  et  les  femmes;  les  maladies  différentes  et  les 
ares.  Il  y en  a un  pour  ceux  dont  l’esprit  est  aliéné. 

v O » ' 

Il  n’est  reçu  clans  la  division  des  secours  que 
les  maladies  invétérées,  capitales,  extraordi- 
mûres. 


! • , 9 
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Les  secours  y sont  gratuits  pour  les  indigent 

Développement. 

Ils  y sont  reçus  sur  l’attestation  des  administrations  et 
le  certificat  des  officiers  de  santé  des  hospices  d’arrondis- 
sem«ns  , constatant  leur  état. 

U y a cinq  officiers  de  saute.  x 

DU  DIRECTEUR  DE  L’HOSPICE. 

I * / 'T1  • ' . 

À itributions. 

Le  premier  a le  titre  de  directeur  de  l’hos- 
pice  ; il  veille  sur  l’ensemble  des  secours , il  pré- 
side aux  travaux  des  officiers  de  santé  \ il  dingo 
l’ambulance  des  élèves  chirurgiens , tant  près  de 
riiospice  qu’aux  chefs-lieux  cl  arfondissemens  $ 
et  près  des  chirurgiens  des  cantons. 

Il  communique  aux  officiers  de  sanie  les  états  , qui  lui 
sont  envoyés , mois  par  mois,  par  les  chirurgiens  et  les 
élèves-,  il  délibère  avec  eux  sur  les  causes  des  différentes 
maladies  , sur  les  moyens  les  plus  simples  de  les  fau-e  ces- 
ser , de  les  prévenir  , de  donner  à l’homme  la  parité  et  id 

force.  , 

Il  rédige  un  recueil  abrégé  des  plante's  usuelles  de  cha- 
que département  ; il  indique  leurs  formes  différentes  , leur 
séjour  habituel , leurs  propriétés,  la  maniéré  de  lis  e e 
ver  , de  les  recueillir  , de  les  préparer  , de  les  conserver. 

Il  communique  aux  censeurs  les  résultats  de 
leurs  opérations, 

’ < s s \ ' (J 

Nomination  des  officiers  de  santé . 

Les  officiers  de  santé  de  l’hospice  géneial 

x E z 
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sont  nommés  au  concours , à la  majorité  des 
su  lï  rages.  ^ y 

Le  concours  est  tenu  par  les  trois  censeurs 
généraux,  par  un  administrateur  de  chacun  des 
trois  dépaitemens,  par  Fo/Kcier  de  santé  de 
chaque  hospice  d’arrôndissernent,  par  les  six 
plus  anciens  chirurgiens  de  cantons  par  arron- 
dissement , sur  rappel  du  conseil  exécutif.  - 

Administration  de  F hospice» 

.4  l \ ' 

/ \ , I 

L’administration'  de  l’hospice  est  confiée  à 
trois  administrateurs  particuliers,  nommés  cha- 
cun tous  les  ans,  par  chaque  administration  dé- 
partementale. 

Les  officiers  de  santé  de  l’hospice  général  sont 
remplacés  par  démission  volontaire,  pour  re- 
faite accordée  à l’âge,  aux  infirmités,  pour 
incapacité,  négligence  , inconduite,  constatées 
tur  l’ordre  du  conseil  exécutif,  parmi  jury. 

Le  jury  d’examen  de  conduite  est  formé  des 
trois  censeurs  généraux,  d’un  administrateur  de 
chaque  département,  des  six  plus  nouveaux  of- 
ficiers de  santé  des  hospices  d’arrondissement, 
dés  quatre  plus  anciens  chirurgiens  de  canton 
par  département. 

Lâineonduite  est  constatée  par  le  tribunal  ci- 
vil du  lieu , sur  le  prononcé  des  jurés. 

Les  frais  concernant  les  éiablissemens  de  se- 
cours publics,  sont  acquittés  sur  des  tonds  im- 
meubles qui  leur  sont  invariablement  attribués. 

Des  écoles  de  l'hospice  général. 

Le  bâtiment  des  écoles  est  peu  distant  de  ce- 
jüj  de  s secours  : la  pratique  s’adjoint  à la  théorie. 

Il  j a cinq  écoles.  a 
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ITn?  de  botanique , de  physique,  d’anatomie  , 
médecine  et  chirurgie  ; à celle-ci  est  jointe  une 

particulière  d'accouchement. 

Il  va  près  de  l’hospice  une  école  d’hyppiatri- 

que. 

Les  cours  des  écoles  spnt  gratuits  et  publics, 
Lçs  maîtres  des  écoles  sont  nommés  tous  les 
ans  au  concours,  le  i5  ni  vos. 

Le  concours  est  tenu  par  les  mêmes  membres 
qui  nomment  les  officiers  de  santé  de  l’hospice; 
ceux-ci  sont  adjoints  à la  tenue  du  concours. 

Le  salaire  des  cinq  officiers  de  saute  est , pour 
le  premier,  de  dix  journées  de  travail;  (Se  neuf 

pour  les  quatre  autres. 

te  salaire  des  maîtres  aux  écoles  est  de  huit 

journées  de  travail. 


\ 

)Spice  général  est  le  lieu  de  retraite  des 
ems  de  l’état , le  préférant  à des  secours 


L’hoSpice 
défense 

a domicile.  ^ , 

Toute  dépense  d’entretien  , batimeiîs,  salai- 
res , fournitures , soldée  sur  les  revenus  des  fonds 
immeubles  , vérifiée  par  les  adminisü  ations  , af- 
fichée et  adressée  mois  par  mois  au  conseil  exé- 
cutif. 

S TJ u caissier  général. 

! ' M . V 

Il  y a par  département  un  caissier  général. 

Attributions. 

Tl  reçoit  tous  les  mois  les  envois  des  caissiers 
d’ arrondisse  mens  , en  donne  récépissé  , cfiy  oie 
mois  par  mois  au  trésor  public , ses  fonds  qui  lui 
sont  destinés  ; donne  jour  par  jour,  a i adminis- 
tration départementale,  feiat  sommaire  de  sa 

L 3 
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caisse,  le  montant  de  ses  recettes,  de  ses  paie- 
mens  ; lui  rend  mois  par  mois  le  compte  détaillé 
de  ses  opérations,  il  acquitte  sur  les  bons  des 
administrateurs  les  frais  à frisage  du  departe- 
ment, ceux  à la  charge  du  trésor  public , si  la 
caisse  rfen  est  pas  déposée  dans  f enceinte  du 
département , il  lui  en  est  tenu  compte  dans  ses 
envois. 

Le  caissier  estnbmmé  parfadministration  du 
departemènt;  il  fournit  en  immeubles  une  cau- 
tion de  la  valeur  du  quart  d’une  année  de  recette. 

Il  est  changé  pour  démission  , retraite  , pouE 
incapacité,  négligence,  au  jugement  des  deux 
tiers  de  l’administration  et  de  l’avis  du  censeur. 

Le  salaire  du  caissier  est  de  six  journées 
de  travail. 

De  deux  commis  à son  choix  pour  chacun  de 
deux  journées. 

Frais  de  bureau  de  registre  de 

Il  a plus  de  deux  commis,  suivant  les  dépen- 
ses centrales  qifil  acquitte.  Elles  sont  un  objet 
de  travail  séparé, 

. *•  r'\ 

Du  censeur  général . * 

Puisse-t-il  être  toujours  le  digne  organe  de 
l’opinion  publique  ! 

Il  y a pâr  département  un  censeur  général. 

\ ^ » ‘ ' 

Attribution . 

••  / ( .Ç  K-,  • .>  v * . * ’ • ...  ’ •' 

Il  veille  sur  fout  ce  qui  a rapport  au  dé- 
partement ; il  a une  place  marquée  dans  Fin- 
térieur  du  lieu  des  séances  de  [‘administra- 
tion ; les  travaux  de, toute  autorité  constituée 
lui  sont  communiqués. 
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Ï1  entretient  une  correspondance  habituelle 
avec  les  trois  censeurs  publics , avec  les  cen- 
seurs des  arroudissemeiis  ; d signale  a la  'pa- 
trie reconnoissante  les  vertus  publiques  et  pri- 
vées , le  talent , cpii  généreusement  cherche 
à communiquer  ses  dons  précieux  ; i s entoure 
d’artistes  ; il  les  encourage  ; i les  dirige  dans 
l 'instruction',  l’éducation  publique  ; se  joint  ^ 

à eux les  surveille.  ' ' . ' 

Il  est  le  dépositaire  de  toute  decouverte  , 
de  toute  invention  nouvelle;  il  est  le  gardien 
de  la  bibliothèque  départementale  il  passe  en 

revue  toute  force  armee.  v,  , 

Il  écrit  les  annales  du  département  ; rend 
compte  de  ses  productions  , de  ■'Son  industrie  , _ 
de  ses  progrès  ; il  détend  les  mœurs  ; i e" 

nonce  les  vices.  ..  , 

Jl  veille  sur  la  tolérance  des  crûtes  ; il  les 

réunit.  Il  prêche  l’application  au  travail , l a- 
mour  de  la  patrie  , le  'doux  sentiment  de  la 
fraternité,,  le  mépris  de  la  moi..  -1  J 1“ 
un  dieu  bienfaisant  au  renouvellement  de  tou  e 
autorité  constituée.  Tous  les  trois  ans  a la 
Y fête  triennale  , il  appelle  1 homme  a toute  son 
énergie.  Il  ordonne  la  fête  ; d remet  les  prix  au 
président  du  département , qui  les  conféré. 

‘ Quarante  vieillards  qu’il  propose  a 1 adœmis- 

'tration  départementale  l’accompagnent  dans  e» 

cérémonies  publiques. 

" V 

Nomination. 

^ 1 • • J ■ • N 

Le  censeur  général  est  nommé  tous  les  ans. 
par  Ses  censeurs- d’arrondissement , réunis  au 
chef  - lieu  du  département  , le  prenuer  biu- 

maire.  , 

. ■ • h 4 
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Il  leur  propose  son  suppléant  qu’il  ne  peut 
prendre  parmi  les  censeurs. 

U peut  être  réélu.. 

Le  salaire  du  censeur  est  de  cinq  journées 
de  travail. 

L’un  secrétaire  de  trois  journées. 

Les  liais  de  la  bibhotl^ëque  des  modèles 
des  aits  et  métiers , de  machines  , do,  tous  iris- 
tjumens  utiles,  d une  imprimerie 
sont  de 

Le  costume  journalier  du  censeur  est 
u t si  re\etu  au  milieu  des  ceremonies  publiques 

AUTORITÉS  -subdivisées. 

• N 1 \ ' 4 

JJ  eux lè m e d ê grée . 

>(I1  y a par  arrondissement  une  admirisfra- 
üon  , un  ingénieur  , un  tribunal  civil  , un  tri- 
bunul  de  coi  ci i ation,  un  caissier,  un  censeur. 

. Les  établisse  mens  sont  : un  magasin  de  mu- 
xiîtions  , un  grenier  d’abondance,  un  hospice  , 
deux  depots 'de  pharm'aëie.  t 

Lne  Fois  par  décade  il  y a un  marché. 

I ou  s les  ans le  i5  floréal , une  fête  publique 
est  célébrée.'  1 

Le  chef-lieu  d e 1 ’arron  d i sse  m è n t est  le  lieu  des 
asscmnlées-sections  de  la  souveraineté,  mobiles 
du  gouvernement , de  la  liberté  individuelle  et 
publique. 

La  est  un  lycée.  Il  y est  une  pyramide, 
r ADMINISTRATION  D’ARRONDISSEMENT. 

* -,  . t 1 , . v j * ÀÆ& 

Attribution . 

L’administration  d arrondissement  reçoit  les 
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loix  de  l’administration  départementale;  die.1 
les  transmet  aux  autori  tés  de  son  ressoi  t ; répbud 

de  toute  exécution.  '*  ' 'i. 

Elle  répartit  les  impositions  entre  les  admi- 
nistrations municipales;  adresse  a admiu  stra- 
tion  départementale,  le  io  fructidor VJ’étïtt  dé- 
taillé de  tou  tes  les  dépenses  de  l’arrondissement, 
tant  des  autorités  centrales  d’arrondissement, 
que  des  autorités  inférieures  ; elles  les  a discu- 
tées; , 

! Elle  reçoit  de  l’administration  départemen- 
tale les  ordres  de  paiement;  elle  signe  tout  bon; 
clic  transmeta  l’sdnumstration  supérieure  toute 
demande  en  décharge;  vérifie  lés  faits;;  motive, 

son  avis.  ■ > 

Tous  les  cinq  ans,  elle  s’assure  pair  des  com- 
missaires pris  dans  des  cantons  éloignés  té|  ti- 
rés', des  cadastres  qui  lui  sont  présentés.  } ai- 
les administrations  municipales  ; elle  les  rec- 
tifie , les  réunit;  elle  établit 'les  rapports  cie 
chaoue  udmirnsticUroii  municipale  ci  * i * CcUaOii, 
de  chaque  canton  à Kavrondfcsc  nient ; elle 
ad  dresse  son  travail  a i administration  ucpai  - 
tementale. 

Elié  nomme  le  cassier , recçdt  son  caution- 
nement , surveille  jour  par  jour  fétat  de 
sa  caisse  , s’assure  mois  par  mois  ne  i envoi 
des#  fonds  destinés  aux  autorités ^unénqures, 
reçoit  tous  les  mois  du  caièsier  l étal  notai  Ho 

de  ses  recettes,  de  ses  acquits.  # i# 

Elle  veille  paternellement  sur  les  adnunisr 
trations  mu  nici  paies , . 1 es  coo(  lui  t , 1 es  m * ige  , 
dénonce  à l’administration  uen-ai  icuk  iua.v.  , 
tout  abus,  toute,  infraction  aux  loix  , suspeno. 
toute  administration  inférieure  en  tpianie  ou 
en  partie. 


j 
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_ Eiie  reçoit  dès  administrations  municipales? 
vise  et  enretyistre  les  'copies  des  mémorials 
des  citoyens  changés  de  domicile,  les  sauve- 
gardes présentées  par  les  étrangers.  Sans  • 
délai  elle  en  adresse  copie  à l’administration 
départementale  au  conseil  exécutif 

Elle  ordonne  les  réparations , l’entretien 
des  communications  , s’assure  de  l’exactitude 
du  service  des  postes,  des  messageries,  de 
la  tenue  des  péages  , elle  passe  à la  criée  9 
au  rabais,  les  marchés  d’entre  rien  des  édifices 
publies , s’assure  de  leur  exécution-: 

Elle  veille  sur  la  poîiçe  des  marchés , reçoit 
des  aviiTunistiuuions  muiucipal'es  ib  l’état  des 
productions  qui  y sont  apportées;  n°.  les 
copies  cïes  passe-ports  qu  elle  délivre  à tout 
achat  extérieur  de  denrées,  d’objets  manu- 
factures, qui  n’y  peuvent  être  conduits , et 
les  copies  des  déclarations  vérifiées  des  com-/ 
miercaoè , artistes  ; elle  en*  transmet  les  états 


a radmifustratiôn  départementale. 

Elle  tait  l’approvisionnement,  du  dépôt  de 
munitions  accordées  à l’arrondissement  , dont 
la  quantité  déterminée,  ne  peut  être  'excédée. 

Elle  a des  grains  de  première  nécessité  en 
réserve , toujours  prêts  â être  versés  dans 
les  grenmrs  publics. 

Elle  présente  toute  vue  d'amélioration  , 
communique  sur  tout  objet , tout  renseigne- 
ment au  censeur.  v 

Elle  tient  mi  registre  de  ses  délibérations, 
en  envoie  tons  les  uns,  le  premier  vendémiaire, 
un  double  à l’admmistration  départementale. 

Lui  propose  sur  le  rapport  du  censeur  de  l’ingé- 
nieur. Les  artistes  auxquels  peuvent  être  accordés 
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par  prêt , sous  caution,  sans  mtciêls,  a toi  nie 
fixes  et  sépaçés , les. fonds,  destinés  aux  inven- 
teurs de  machines  nouvelles,  ïiois  detat  den 

faire  les  avances.  A 

Elle  lui  transmet  les  noms  des  maîtres  cl  arts 

utiles  j qui  par  la  simplicité  de  leurs  métho- 
des, la  modicité  du  prix  de  leurs  leçon? 
savantes  , ont  des  droits  à la  munificence 

nationale.  - . , 

Elie  s’assure  de  la  tenue  de  1 hospice,  des 

secours  qui  y sont  délivres.  ' 

L’administration  d’arrondisscn^eni  a la  police 
géniale  sur  toutes  les  tnunicipahtes  de  son  i es- 
sor! ; elle  requiert  âii  besoin  m loi  ce  aimée  , 
en  instruit  sans  délai  -l'administration  dépar-. 
tementaie. 

Elle  donne  l’ordre  à toute,  force  armeemans 
son  enceinte , au  moment  de  la  fête  annuelle 
et  lorsqu  elle  est  employée  vis-à-vis  oc  muni- 
cipalités di  H ere  n tes. 

Tout  chef,  tout  administrateur  est  person- 
nellement responsable  du  refus  d’oeé.ir cæ 
toute  atteinte  aux  'propriétés , aux  personnes. 

Au  cas  où  la  force  armée  est  employée 
vis-à-vis  ^ de  celle  d’un  arrondissemepE  diffé- 
rent # elle  reçoit  les  ordres  des  auloiiies 
supérieures. 

, • Composition . 

L’administration  d’arrondissement  est  com- 
posée de  cinq  membres , renouvelles  par  moitié 

tous  les  ans.  , u 

Elle  est  composée  de  sept  , dans  ms  comT 
‘ mu  nés  formant  trois  assemolées-sectioiïs  -ou 

A .J  . . x 4- 
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veraînes,  comprises  dans  le  mème  an  oncp  iia  n . 
De  .neuf  mèmbres , dans  ceues  reumssacmt 
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oaus  le  même  arrojidissepnent  six  assemblées. 

J-e  onze,  clans  celles  réimissànt  npuf  a&$em- 
/ niées. 

^es  commîmes  réunissant!  dix:  assemblées- 
sections  souveraines , forment  seules  un  dépar- 
tement. / 

\ p > . tî' 

Conditions  d élections. 

ministrâteur  cf arrondissement  est  âgé 
Clp  20  iiS?  acquitte  les  contributions  aux 
roues  communaux  , sur  un  revenir  net  de  mina 
cents  journées  de  travail» 

il  a rçmpb  des,  fonctions  publiques  électives 
aux  administrations  municipales  (celles  d’ins- 
t oUeur  pubîrc  sont  comprises , quand  meme 

i!  ne  réuniroit  pas  celle  de  là  contribution 
exigée.) 

Exclusion  de  pareils . 

Le  parent  , au  troisième  degré  inclusiye- 
Jrmnt  ne  « administrateur  d’arrondisscme  nt  , 
pé  peut  être  élu  à une  administration  municipale. 

Election. 

d ' x ' -■  V \ s . * . ■ 1 r o 

Les  membres  de  Faclministration  d’arron- 
dissement sont  nommés  par  f assemblée-sec- 
tion  souveraine  du'  i5  plu  vies , au  scrutin 
individùeî  et  .fermé.  ' 

' fàr  cas  où  plusieurs*  assemblées  nomment 
à l’administration  , elles  députent  chacune 
un  nombre  égal  de  membres  ; s’ils  excédent 
îe  nombre  .fixé , le  dernier  nommé  de  cha- 
cune tire  au  sort  pour  l’admission. 

Le  sort  au  premier  renouvellement,  décide 
des  membres  à remplacer* 


I 


(77) 


Exclusions  j/ersonn  elles. 


L'administrateur  tivunt  rempli  ses  (oiic\ions, 

* A /fl 


ne  peut  elle  réélu  au  même  poste  de  deux: 


11^  V.,v  , | 

années  ; il  ne  peut  occuper  pendant  une  année 
aucune  fonction  municipale. 


Du  président. 


Tous  les  trois  mois,  l’administration  tf arron- 
dissement nomme  un  président  paimi  scs 

membres.  . 

Les  attributions  relatives  à l’administration, 

sont  les  mêmes  que  celles  du  président  du 
département. 

Agent  national . 


Il  y a un  agent  national  et  un  substitut 
près  1’  administration  d’àrronclissement. 

Relatives  à F administration  , ses  fonctions 
sont  les,  mêmes  que  celles  de  l’agent  national 
du  département. 

Us  sont  nommés  par  le  conseil  exécutif.  J 


Du  secrétaire. 


"-*r 


L’administration  d’arrondissement  a un  se- 
crétaire-archiviste , nommé  par  l’administra- 
tion ; il  est  changé  par  démission  , retraite  , 
pour  incapacité  , négligence  constatée  par 
le  tribunal  civil , sur  ta  demandé  des  deux 
. tiers  dés  membres  de  l’administration. 

Le  salaire  de  l’administrateur  est  de  qua- 
tre journées  de  travail. 

Du  secrétaire,  de  quatre  journées. 


/ ( • 
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I3e  trois  secrétaires  de  division  de  travail , 
nommes  par  1 administration,  et  changés  aux 
deux  tiers  pies  voix*,  de  deux  journées. 

Les  frais  des  bureaux,  sont  de. 


De  T ingénieur . 


Il  y a un  ingénieur  près  l'administration 
d’arrondissement  ; i!  est  chargé  dé  tous  les 
travaux  publics  confiés  à h administration , de 
Ceux  à la  charge  du  département  , en  l’ab- 
sence de  l’ingénieur  en  chef;. il  rend  compte 
à celui -ci  de  ses  travaux  , tant  sur  les  objets 
du  département  que  sur  ceux  de  l’arrondisse- 
ment. 

11  prend  l’ordre  de  Fadministfation  d’arron- 
dissement , lui  présente  tout  mémoire  , les 
apostille  , offre  ses  vues  sur"  toute  améliora- 
tion , sur  les  communications , les  positions 
des  lieux , les  établissemens  publics , il  lève 
les  pians  ule  F arrondissement  , trace  sons  les 
yeux  du  censeur , la  position  des  camps  qui 
enveloppent  le  lycée  au  moment  de  la  fête 
publique.  - x 

est  nommé  au  concours  au  chef-lieu  de 
pire  , lé  premier  messidor  ; il  est  ambulant 
sous  la  direction  de  la  commission  des  travaux 
publics  9 près  ■ îe  conseil  exécutif  ; il  passe 
deux  ,ans  dans  l 'arrondissement  qu’il  parcourt. 

Il  est  soumis  à Sa  jCensure  de  l’administra- 
tion , de  l’ingénieur '"ién  chef,  de  l’assemblée- 
section  soirveraii  e. 

Le  salaire  de  Fingénieur  d’arrondissement, 
est  de  six  'ournées  de  travail. 

Celui  de  son  secrétaire,  de  trois  journées* 

Les  fiais  de  bureau  de,,»»» 


/ 
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Gendarmerie. 

* f N - 

• * 

Il  y a une  brigade  de  gendarmerie  près 
radmiiiistraiion  d’àirondissenieht. 

Elle  est  répartie  par  {Administration  dans 

son  étendue. 

Elle  est  chargée  du  maintien  de  la  police 
sur  Fensemble  de  Farrondis^sment  ; elle  prend 
l’ordre  de  F administration , transmet  le^arrê- 
tés  dans x Forrondissement  rend  compte  Zi 
toute  administration  municipale,  de  ce  qui 
peut  se  passer  sur  son  territoire,  lui  lait,  et 
au  juge  de  paix, , toute  déposition;  hors  le 
cas  de  flagrant  délit,  elle  n’arrête  nul  domi- 
cilié. 

Elle  correspond  avec  les  brigades  des  gen- 
darmeries voisines,  pour  la  transmission  des 
ordres  de  l'administration  départementale. 

La  brigade  est.  composée  d’un  lieutenant , 
de  quinze  cavaliers. 

Le  salaire  du  lieutenant , est  de  quatre 
journées  de  travail , celui  de  chaque  cavaûer, 

de  deux  journées.  / . r oî  : * 

Leur  cheval  leur  appartient , ils  touchent 

pour  frais  d’achat  de  nourritures. 

Nommés  ]Sar  l’administration- , ils  sont  chan- 
gés par  jugement  au  tribunal  civil  , sur  la 
demande  de  Fàdministrat  on.  * * 

Ils  sont  soumis  à la  censure  des  assemblées- 

sections  souveraines. 

Affectés  ci  la  police,  nulle  inconduite  11  est 
soufferte. 

De  Vhospice. 

Il  y a une  hospice  par  arrondissement. 
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Le  site  réunit  les  conditions  essentielles  à 
la  sakibnté  ; les  sexes  dilfercns  sont  séparés; 
les' secours'' y sont  gratuits  pour  le  yieillard  9 
î enfant  et  le  malade  indigent. 
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D É V E L O PPE  M E N T. 
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H y est  reçu  sur  1 7 attesta  lion  de  l’administration  mnni- 
c'paie  , certifiée  , fondée  par  celle  d’arrondissement  sur  le 
certificat  du  cliirurgiep.’  de  canton  , constatant  son  état. 

V î '% 

L’hospice  est  dirigé  par  un  officier  de 
santé,  il  a sous  lui  deux  élevés  expérimentés; 
il  a y une  s a ge-  fe  m m e attachée  a 1 hospice. 

L officier  de  santé  est  reçu  au  concours  au 

chef-lieu  du  département. 

Le  jury  du  concours  est  compose  du  cen- 
seuirgénérM , de  tout  censem  pi  osent , de 
deux  administrateurs  du  departement  , des 
officiers  de  santé  de  l’hospice  général  ; des 
csuatre  plus  anciens  officiers  de^  santé  des 
hospices  de  chacun,  .(tes  trois  oepçitenitm  , 
'du  plus- ancien  qt  du  plus  jeune  chirurgien  de 
chaque,  arrondissement,'  (lu  departement. 

Le  concours  est  convoqué  par  le  directeur 

? F hospice  généra  F 1 , ; é 

L' officier  de'  • sac  té  • d’arro n cassement  . est 
mnrplacé  car  démission-y  retraite,  poui  im“> 
xmacité,  Aédigence  constatée  sur  la  plainte 
•le  radmiuistration  par  un  jury  de  sanfe. 

Le  jury  d’examen  est  tenu  sur  les  ceux  ; 
I est  corn  pose  -de  tons  «censeurs,  de  deux 
uîministi  atours  de  i’arror.dissement,  de  cinq 
officiers  de  sauté  d’arronOsseniens  , dont  tross 
nrîs  par  ie  directe,1 ur-genei al  l»ois  eu  pa- 
iement , des  Irait  chirurgiens  de  cantons  les 

< clernteu 
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derniers  reçus,  du  directeur  et  un  officier  do 
santé  cle  I hospice  general. 

",  Le. seul,  fait.,de  "l’inconduite  est  ,W  bar 
le  tribunal  civil,  ' ° l)ar 

Le  salaire  de  l’officier  de  santé  d’arrondis- 
e rient  est  de  cinq  journées  de  travail. 

Celui  des  eieves  chirurgiens  est  de  trois 
Les  frais  des_  ménagers , infirmiers  , sont 

riiospice.  PnS  SUr  eS  revenus  fônciers  d© 

admis  ^faSCS  ParticuIifres  de  l’indigent 
admis  a J hospice , sont  soldées  par  les  admi- 
nistrations municipales  de  son  'domicile 


Des  mcdicamens. 
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pmu  mue e,us  contiennent  les  sels,  les  remèdes 
préparés  , les  plantes  épotiques  , celles  Jiorno- 

• Le  Pharmacien  envoie  au  directeur  de  l’hos 
pice  general  tous  les  ans,  les  états,  le  prix  L 
chaque  objet  de  son  dépôt.  1 1 

Ces  dépôts  sont  visités  deux  Ibis  par  an  par  un 

méT?Tem?  trründlf  ement  dlfforent,  nom- 
néral.  ^ chaque  lois  par  le  directeur  gé- 

cîame^  CSt  pajé  Par  celui  flui  leré- 

deJn,o!n!^aden  eiSt  re<^U  au  concours  au  lieu 
ce  i hospice  general  tenu  le 

don  ? re’6  ré  SU1’  ia  Plainte  de  l’administra- 

lariondissement,  du  chirurgien  visiteur 

"■logement  d„  tribunal  civil,  du  jury  & 
eiJ  * se  011  la  nature  de  la  plainte. 

;/  : y *f 
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Du  grenier  d*  abondance. 

Il  V a par  arrondissement  un  lieu  de  greniers 
publics. 

Les  grains  achetés  par  l’administration,  tou- 
jours h sa  disposition,  n’y  sont  versés  qu’au  mo- 
ment où  iis  sont  nécessaires  à la  subsistance  du 
peuple. 

Développement. 

Au  moment  de  la  récolte , chaque  administration  d’aiv 
rondissement  fait  acheter  par  petites  portions,  et  selon 
les  récoltes  des  cultivateurs  , la  quatrième  partie  des 
grains  nécessaires  à son  approvisi ornement. 

Ces  erhins  « payés  au  comptant,  sont  laissés  entre,  le» 
mains  du  cultivateur  , pour  etre  livres  au  i ei\  praireai. 

Les  cultivateurs  présentent  en  immeubles  une  caution 
double  du  prix  des  grains. 

Le  1er  prairéal , ils  reçoivent  la  liste  des  marchés  qu’ils 
doivent  fournir. 

S’il  n’y  a pas  lieu  au  versement  des  grains , il  leur  est 
soldé  une  indemnité  pour  leur  entretien  jusqu’au  premier 
fructidor. 

A cette  époque  , ils  sont  versés  au  besoin  dansées  gre- 
niers publics  , ou  convertis  en  de  nouveaux  grains , pour 
être  délivrés  au  îer  fructidor,  en  un  an,  indépendam- 
ment du  nouvel  achat. 

L’administration  s’assure  ainsi  successivement  de  la  pro. 
vision  de  deux  années  ; elle  ne  se  mêle  des  grains  , ne 
touche  à ses  réserves  qu’au  moment  où  elles  deviennent 
nécessaires. 

Tout  frais  est  toujours  soldé  au  comptant. 

Au  cas  où  une  disette  prématurée  se  fait  sentir,  les 
réserves  donnent  les  moyens  d’attendre  les  achats  exté- 
rieurs , le  peuple  en  maintient  l’arrivage. 

Du  tribunal  de  conciliation . 

Il  y a par  arrondissement  un  tribunal  de  con- 
ciliation, ■ 
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Attribution. 


lî  connoît  de  toute  contestation  avant  otî 
après  la  décision  des  arbitres;  il  prononce  défi- 
nitivement si,  en  s’adressant  à lui,  les  parties  y 
consentent  : son  but  est  par  la  persuasion  d’a- 
mener à justice. 

V ' T ■ • » \ 
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Il  prend  connoissânce  de  tontes  pièces , donne  acte  da 
leur  dépôt , assigne  dans  l’intervalle  des  dix  jours  la  partis 
adverse  à la  remise  de  ses  pièces  , y statue  en  suivant  cLana 
le  délai  de  dix  jours. 

I!  tient  registre  de  ses  décisions,  il  en  donne 
acte  aux  parties. 


L 


Composition . 
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Le  tribunal  de  conciliation  est  composé  de 
sept  membres. 

11  a trois  suppléant 
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Nomination 


Il  est  nommé  tous  les  six  mois  par  le  bureau 
de  l’assemblée -section  souveraine. 

L’assemblée  le  ratifie.  ' 

A cet  effet,  au  milieu  du  bureau  est  une  am- 
phore ouverte  pendant  cinq  jours. 

Au-dessus  sont  écrits  les  noms  proposés. 

<'i;M  W a f ■ ■"  ^ t! 

Formes  cT admission. 

Le  votant  qui  rejette  un  nom  s’inscrit  au 
bureau  ; son  bulletin  plié  est  estampillé  par  le 
président.  Il  portq  tel , pour  juge  coneiliatoire  ; 
nom  v S F s 


■ i 
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Le  cinquième  des  voix  négatives  sur  toute 
rassemblée , suffit  pour  être  rejette. 

Les  mêmes  membres  sont  rééligibles  trois 
fois.  A la  première  réélection,  tout  membre 
peut  exiger  son  remplacement,  llempîacé  , ü ue 
peut  être  renommé  d’une  année. 

Ils  n’ont  aucun  salaire. 

La  constitution  leur  défend  de  toucher  aucun 
émolument  ni  particulier  ni  public.  ' 

Le  secrétaire  est  nommé  par  le  tribunal;  il 
est  changé  par  lui  aux  - des  voix. 

Il  remet,  mois  par  mois  , aux  archives  de 
l’administration  , un  double  des  registres  des 
délibérations  du  tribunal.  ^ 

11  remet  à l’administration  municipale  pour 
l’intérieur  du  lieu  , à l’administration  d’arrondis- 
sement pour  au  dehors , les  paquets  d’assigna- 
tions du  tribunal. 


Le  juge  de  conciliation  a*  un  médaillon  sur 
l’extérieur  de  son  vêtement,  à la  hauteur  du 
coeur,  11  porte  ces  motsr  ciccoi  cl  y bienveillance. 
Le  salaire  du  secrétaire  est  deixois  journées 

de  travail. 

Les  frais  de  bureau  sont  de 

Du  tribunal  civil. 


Il  y a 

semens. 


un  tribunal  civil  pour  trois  arrondis- 

.1  , ■ - ' . 

Attributions. 


Relativement  aux  contestations , il  sassuie 
d’abord  de  la  décision  du  tribunal  de  concilia- 
tion , de  celle  des  arbitres-,  y renvoie  les  par- 


V • 


; " > v ■'  • ; ' ' ) - 

; , (85)  - 

lies,  si  elles  n’y  ont  pas  eu  recours.  Tî  ne  juge 
que  sur  les  pièceé  qui  ont  été  fournies  au  tri- 
bunal de  conciliation. 

Relativement  aux  délits , s’ils  ont  rapport  aux 
propriétés  , il  s’assure  du  proces-verbal  , des- 
enquêtes  du  juge  de  paix  , de  l’expertise  qui 
en  a été  la  suite  , de  sa  décision.  Les  jurés 
déclarent,  à la  lecture  des  pièces,  s’il  y a lieu 
ou  non  à une  nouvelle  comparution  des  té- 
moins. Elle  a toujours  lieu  au  cas  entraînant 
pei  ne  afflictive  , et  à ceux  violant  la  sûreté  in- 
dividuelle , entraînant  meme  peine. 

Il  renvoie  ces  cas  au  tribunal  criminel , sur 
la  déclaration  des  jurés  , qu’il  y a lieu  à ac- 
cusation contre  le  prévenu  , qu’ils  pensent  le 

fait  du  ressort  criminel,  civil  ou  politique. 

■ ~ . - \ ’ \ ' -,  ' . , 

FORMES  DE  PROCÉDURE. 

f ■ v ' 1^'  : j V ‘ * ■ 

1 \ % ^ ’’  ' / r 

Développement. 

Les  formalités  £i-dessus  prescrites  constatées,  le  tribu- 
nal nomme  dans  son  sein  un  rapporteur  , toutes  les  pièces 
lui  sont  remises  , il  les  retient  au  plus  dix  jours  ; celui-ci 
les  passe  à l’agent  national  , elles  lui  sont  rendues  au 
plus  tard  dans  les  dix  jours  , l’affaire  est  rapportée  cinq 
jours  en  suite. 

Le  rapporteur  l’expose  , la  développe  > la  réduit  à ses 
moindres  termes  en  présence  de  l’agent  national , des  ju- 
rés 5 l’agent  national  la  rappelle. 

Les  parties  se  défendent. 

(Les  jurés  déclarent  s5il  est  besoin  de  nouvelle  audition 
de  témoin  , si  le  fait  leur  paroît  éclairé  ? s’ils  pensent  pou- 
voir prononcer  dans  la  séance. 

Le  rapporteur  propose  jes  questions  à présenter  aux 
jurés;  celle  intentionnelle  , s’il  y a lieu. 

Celles  de  frit,  celles  de  droit. 

L’agent  national  peut  les  combattre. 

Le  président  les  pose  , s’il  y a contradiction  entre  1# 
rapporteur  et  l’agent  ? les  juges  prononcent. 
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Posées  par  écrit  , les  jurés  se  retirent  pour  délibérer  si 
l’affaire  entraîne  peine  afflictive. 

Si  elle  n’est  pas  de  nature  à la  porter  , ils  délibèrent  à 
l’écart  au  même  lieu. 

Ils  reviennent  et  répondent  individuellement  rleur  dé- 
claration est  mise  par  écrit. 

Les  membres  du  tribunal  prononcent  le  jugement  sur 
la  déclaration  des  jurés  , conformément  au  code  des  lois, 
politiques  , civils  et  de  police. 

Si  le  prononcé  du  jugement  s’accorde  avec  celui  du  tri- 
bunal de  conciliation,  s’il  augmente  ou  diminue  , mais 
n’est  pas  opposé  , il  n’y  a pas  lieu  à appel  $ s’il  en  difière  3 
l’affaire  , dans  les  dix  jours  , peut  être  rappéllée  à un  des 
cinq  tribunaux  voisins  désignés  par  le  corps  législatif,  sur 
le  rapport  de  l’administration  départementale  5 il  est  si- 
gnifié au  domicile  de  la  partie  adverse. 

Le  sort  décide  du  lieu  du  rappel  5 il  est  tiré  en  la  mai- 
son commune  municipale  du  lieu  de  la  signification  , en 
présence  du  juge  de  paix  , en  son  absence  , d’un  assesseur  £ 
la  partie  gagnante  tire  la  première,  / ) 

Le  jugement  a toujours  son  exécution  stricte  et  provi- 
soire* , 

Composition  du  tribunal . 

Le  tribunal  est  composé  de  9 juges,  de 
3 par  arrondissement. 

Un  d’entr’eux  est  alternativement  nomme 
rapporteur  ; il  ne  donne  point  de  voix. 

Le  tribunal  se  choisit  un  président  tous  les 
3 mois.  Il  ne  peut  être  rapporteur. 

Le  président  signe  tout  acte  , prend  les  voix, 
appose  le  sceau  du  tribunal;  il  est  chargé  de 
surveiller  la  délivrance  des  expéditions  , ci  g 
maintenir  Tordre  établi,  celui  des  délibérations. 

Le  tribunal  est  renonvellé  tous  les  ans  par 
tiers  par  rassemblée  - section  de  la  souverai- 
neté , séance  du  i5  brumaire. 

Les  membres  en  peuvent  être  réélus. 

Les  conditions  exigées  et  d’exclusion  sont 
les  mêmes  que  celles  d’administration  à Tar« 
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y a près  du  tribunal  civil  ün  agent  na- 
tional et  deux  substituts. 

Ils  sont  nommes  par  le  conseil  exécutif. 

Le  salaire  du  juge  est  de  cinq  journées  de 
travail.  _ 

Du  secrétaire  nommé  par  le  tribunal  et  chan- 
gé au  deux  tiers  des  voix,  de  quatre  journées. 

De  5 huissiers^  de  deux. 

Les  trois  arrondisseinens  nommant  au  meme 
tribunal  civil,  fournissent  chacun  trois  gen- 
darmes près  de  ldi.  • v 

Le  plus  ancien  d’entr’eux  les  commande , 
ils  prennent  l’ordre  du  président  du  tribunal. 


Des  jurés . 


Il  y a un  jury  près  le  tribunal  civil  d’ar- 
rondissemens. 

Attributions . 

Il  assiste  à la  lecture  des  pièces  , aux  dé- 

JL 

fenses  des  parties  de  leur  conseil;  est  présent 
à l’audition  des  témoins  à charge  et  décharge, 
fait  toutes  questions.  Il  atteste  les  décisions 
des  juges  du  tribunal  de  conciliation  , des 
arbitres,  du  juge  de  paix;  déclare  si  l’affaire 
lui  paroît  précise  , éclaircie  ; si  les  questions 
sont  bien  pesées  ; si  les  faits  sont  constans  ; si 
le  prononcé  des  juges  est  le  texte  de  la  loi 
précisément  appliqué. 

Dans  les  délits  il  prononce  si  le  délit  est 
constaté , s’il  est  prouvé  qu’il  soit  le  lait  du 
prévenu , s’il  a été  commis  dans  le  dessein  de 
nuire.  ; 

A l'ouverture  de  la  loi  , si  le  délit  est  déna- 
turé politique , s’il  entraîné  une  peine  afïlic- 

1 ■ 1 j?  4 


tïve , il  est  renvoyé  pardevant  le  tribunal  cri- 
minel. 

Composition  du  jury. 

II  y a 21  jurés  près  le  tribunal  civil. 

Ils  sont  renouvelles  tous  les  trois  mois. 

*- 
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nomination . 

O ^ 

I _ 

Chaque  assemblée  - section  souveraine  en 
nomme  quatorze  sur  deux!  listes. 

Ceux  portes  sur  la  première  commencent 
leur  service  de  trois  mois.  Expirés , ceux  de 
la  seconde  les  remplacent. 

La  nomination  des  jurés  est  la  même  que 
celle  des  juges  au  tribunal  de  conciliation. 

Indépendamment  de  deux  listes  de  7 , une 
autre  est  posée  avant  elles.  Elle  porte  les  noms 
des  jurés  au  tribunal  criminel. 

Nul  ne  peut  être  réélu  quaprès  7 années. 
Nulle  fonction  publique  précédemment  exer- 
cée n'exempte  des  devoirs  du  juré.  1 

Le  salaire  du  juré  est  de  deux  journées  de 
travail  durant  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Du  censeur.  < 

Il  y a un  censeur  par  arrondissement. 

v 

Attribution. 

Il  veille  sur  l'éducation  publique  ; il  la  di- 
rige ; tous  les  mois  il  reçoit  les  états  qui  lui 
sont  envoyés  par  les  instituteurs.  Il  s'assure 
par  lui-même  de  la  tenue  des  écoles  , des  ins- 
tructions qui  y sont  données  ; il  juge  l’enfant 
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dans  scs  travaux , dans  scs  jeux  ; loin  de  le 
comprimer  , il  aide  à son  es^or. 

Le  censeur  veille  sur  les  mœurs  particu- 
lières et  publiques.  Par-tout  il  reprend  le  vice; 
il  entretient  une  correspondance  habituelle 
avec  le  censeur  général. 

11  est  chagé  de  receuillir  par  écrit  tout  ce 
qui  concerne  l’arrondissement  sur  toutes  les 
parties  de  la  nature  , diverses  , homogènes  ; sur 
la  position  des  lieux,  des  climats,  sur  leurpro* 
duit , leur  sol  , sur  les  mœurs  , sur  les  ma- 
nufactures et  les  arts. 

I!  épie  la  nature,  il  éveille  l’industrie. 

Tous  les  trois  mois  il  passe  en  revue  les  gardes 
nationales  , les  bataillons  des  jeunes  .enfans  ; il 
inspecte  tout  ce  qui  t'iqnt  à l’attirail  guerrier; 
il  assiste  aux  évolutions  militaires. 

Il  a une  place  marquée  en  la  salle  de  l’ad- 
ministration en  celles  des  tribunaux  ; tous  les 
reiiseignemèns  qu’il  demande  lui  sont  fournis. 
Il  a une  place  marquée  en  la  salle  d’assem- 
blée-section de  la  souveraineté.  Il  y préside 
le  conseil  censorial  ( hors  le  moment  où  l’as- 
semblée procède  à son  élection). 

11  est  chargé  de  la  bibliothèque  publique  ; 
il  réunit  toutes  les  inventions,  les  machines, 
les  instrumèns  servant  au  développement  de 
l’industrie.  Le  1 floréal  , il  préside  la  fête  , 
entouré  de  ses  en  fans.  Il  établit  les  luttes;  il 
distribue  les  prix  accordés  au  jugement  des 
élèves  eux-mêmes  ; il  pose  sur  la  tête  de  l’ins- 
tituteur lui*  même  les  prix  que  ses  élèves  rem- 
ontent. U Je  présente  ainsi  aux  mères  assem- 


iées. 
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Les  productions  des  arts,  les  talons,  les 
vertus  sont  célébrées  ; l’oubli  de  soi-même  ? la 
valeur,  la  vaillance. 
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.Le  censeur  veille  sur  la  tolérance  des  cul- 
tes ? il  les  reunit  tous  dans  un  hommage  pur 
vers  un  dieu  bienfaisant. 

Le  censeur  est  nommé  tous  les  ans  au 
scrutin  individuel'  fermé  , par  l’assemblée- 
seetiorp  de  là  souveraineté  , le  i5  brumaire  , 
immédiatement  apres  les  députés  au  sénat. 

. ^ propose  son  substitut  à rassemblée  - sec- 
tion souveraine.  > ^ - 1 , 

I rente  vieillards  raccompagnent  au  milieu 
des  cérémonies  publiques. 

II  les  propose  à Fassemhîée-section  souve- 
raine. ' c . 

Leur  costume  est  déterminé. 

Le  costume  journalier  du  censeur  est.  . . . 

Au  milieu  des  fêtes,  il  porte, . . 

Le  salai!  e gu  censeur  est  de  trois  journées 
de  travail.  c 

Son  secrétaire  a deux  journées. 

Les  nais  de  bibliothèque  , de  médailles  et 

machines  , d'instrumens  , sont  de lis  sont 

soldés  par  f administration. 

Du  Lycée. 

Par  arrondissement  il  y a un  lycée. 

Le  lycée  est  rassemblement  de  la  biblio- 
thèque  publique  , des  écoles , du*  dépôt  des 
machines,  des  modèles;  le  lieu  des  exercices, 
dés  courses,  des  jeux,  de  l’exposition  des' fruits 
db  l'industrie  au  moment  de  la  fête.  Elle  y 
est  terme.  Les  prix  y Sont  distribués  (i) 

Il  est  le  lieu  des  assemblées-sections  de  la 
souveraineté. 


(i)  Ne  regrettons  point  le  terrain  ? il  est  du  plus 
haut  rapport. 
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Au  centre  à droite  , est  la  pyramide  ; ell 
est  affectée  à l’arrondissement. 

La  fête  dure  dix  jours. 

Pendant  cinq  jours,  le  citoyen  soldat  est 
sous  les  armes.  Il  y est  campé  dès  la  veille. 

Les  enfans  de  i5  jusqu’à  18 , les  adolescens  de 
18  jusqu’à  28,  sont  dans  la  ligne.  La  tente 
du  censeur  les  sépare.  f 

Les  quatre  principales  entrées  sent  sous  la 
garde  des  vieillards. 

Il  en  est  trente-deux. 

La  fête  est  ouverte  îe  i5  floréal. 

Le  censeur  la  surveille.  Le  vice  en  est  banni. 

AUTORITÉS  SUBDIVISÉES. 

T 'rois z< èm  e degré. 

' V ’ > ' • ’ . / *A  , * ■ 

Il  y a par  canton  : 

Un  juge  de  paix  ; 

Un  chirurgien  et  un  élève  ; 

Deux  notaires  publics. 

Un  agent  des  recouvremens  publics  ; 

Un  agent  des  saisies  et  des  rentes; 

Il  y a un  lieu  d’arrêt.-. 

Une  fois  par  décade  il  y a un  marché  public. 


Du  ju&e  de  paix . 

Il  y a un  juge  de  paix  par  canton. 


Attribution, 


il  connoît  de  tout  délit  ; il  reçoit  les  dépo- 
sitions de  tous  les  citoyens,  des  gendarme* 
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rfe  departement , d arrondissement  et  commit- 
«aux. 

Il  se  transporte  sur  les  lieux,  en  prévient 

autorité  immédiate  , dresse  tout  procès-verbal. 

entend  tout  témoin  , donne  tout  mandat: 
ci  audition  , de  comparution  , d'amener  , d’arrêt. 

Il  interroge  , il  met  en  liberté  , s’il  june 
cjuii  n y ait  pas  lieu  à inculpation.  ° 

met  en  liberté  s’il  n y a pas  lieu  à peine 
a il.ctive  , so  is  la  caution  de  deux  citoyens  , 
en  acquittant  les  devoirs. 

S il  y d lieu  à peine  afflictive  , mais  non 
infamante,  si  le  prévenu  est  marié  à des  en- 
fans  mineurs,  si  la  sûreté  publique,  indiyidueîle, 
n est  pas  compi  omise  , sous  la  caution  de  trois 
citoyens,  acquittant  leurs,  devoirs,  non  sous 
les  coups  du  blâme  censorial  , ayant  des  en- 
fans,  il  met  en  liberté. 

Il  connoit  en  première  instance  de  toute 
contestation  relative  au  commerce,  aux  arts, 
à Pagriçulturer  II  renvoie  parclevant  des  ar- 
■bities  5 les  nomme  , au  défaut  des  parties  \ 
nomme  tous  experts. 

En  présence  de  trois  membres  , de  P autorité 
immédiate  , constituée  , d’un  assesseur  , il  pose 
tout  scellé  à la  réquisition  des  citoyens  , de 
l’autorité  immédiate  , des  autorités  supérieurs. 

Il  les  lève  sur  l’autorisation  du  tribunal  ci- 
vil , en  présence  des  mêmes  , d’un  notaire 
public,  si  une  des  parties  est  absente. 

/ • - * s 
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Nomination. 
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Le  juge  de  paix  est  nommé  tous  les  ans  par 
tous  les  citoyens  domiciliés  dans-  le  canton  , 
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au  chef-lieu  d’arrondissement , au  scrutin  in- 
dividuel et  ferme  , à l’issue  de  l’assemblée- 
section  de  la  souveraineté  du  i5  brumaire. 

Le  bureau  de  chaque  canton  , facilitant 
l'élection  , est  nommé  par  le  bureau  de 
l’assemblée  - section  souveraine  , avant  la  lin 
de  ses  opérations  , apres  les  élections.^ 

Il  est  composé  d’un  president,  de  six  mem- 
bres , d’un  secétaire.  . 

Les  cinq  autres  sont  les  cinq  secietaues- 

ereffiers  , les  plus  jeunes  du  canton. 

Le  bureau  de  l’ assemblée-section  souveraine 
ne  lève  ses  séances  que  lorsque  toutes  les  opé- 
rations relatives  aux  cantons  Sont  terminées. 
Il  en  clôt  les  procès-verbaux. 
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Conditions  d’élection. 
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Le  juge  de  paix  est  âgé  de  2,7  ans. 

Est  ou  a été  marié.  Il  est  non-divorce. 

Le  juge  de  paix  peut  etre  réélu. 

Il  lui  est  nommé  un  substitut. 

Il  a un  secrétaire-greffier  a son  choix. 

Copie  de  ses  opérations  est  envoyée  mois 
par  mois  à l’administration  d’arrondissement. 

1 Son  salaire  est  de  deux  journées  et  demi 
de  travail , celui  'de  son  secrétaire  est  de  deux 

journées.  \ 

Des  deux  notaires  publics. 

' V J ' y . ' \ 

/'<  Y,  * 

- Il  y a deux  notaires  publics  pai  canton, 

'7'’  ■ • / . J,  * 

; : 1 - 1 # . 

Attribution . 
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îis  contractent  au  nom  de  la  loi  les  convention! 
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particulières  mutuelles  des  citoyens,  ils  Jed 
dressent  au  défaut  d’arbitres  choisis  par  eux 
ajppeJept  à toute  délivrance  de  fonds  , d'effets  • 
rni  membre  de  1 autorité  immédiat  et  le  juge 
ue  j)cux,  a son  défaut  un  assesseur;  iis  se  servent 

1 e PaljI^r  timbré;  contresignent  mutuellement 

leurs  actes  , les  font  viser  par  1 administration 
immédiate  qui  au  même  moment  en  prend 
note  consignée  sur  un  même  registre. 

* ■*  o * 


A r e 11IX  Cie  chaque  objet  de  leur  travail  est 
],xe  > IiS  sp  conforment  aux  loix  rendues  sur 

in  U r.  _ I / -»  . _ 
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ciîaque  objet , répondent  de  la  vérité  des 
iüHs  qn  ils  avancent. 

1 ecoivent  tout  depot  en  donnent  acte. 

„ SiS  'adressent  mois  par  mois  à l’administration 
ci  arrondissement , au  tribunal  civil  copie  de 
leurs  opérations  ; la  date  , le  nom  des  parties, 
ces  témoins,  la  nature  de  l’affaire , rédigée  pré- 
cise est  transcrite  par  chacun  sur  ses  réiffs- 
titô,  sans  nueivalle , une  table  de  matières 
indique  les  clifférens  objets. 

Ces  copies  reçues  sont  visées  par  les  membres 
d arrondissement  du  tribunal. 

-Tout  citoyen  se  sert  a son  gré  des  notaires 
rixes  dans  1 arrondissement.  _ ' 

I i end  d un  oes  deux  du  canton  de  son  domicile 
(s  il  est  éloigne  de  celui  des  lieux  où  il  se  trouve) 
tous  les  ans,  dans  le  mois  ventos,  sur  parchemin, 
In  copie  de  son  memoriaf;  il  y dépose  l’ancienne 
copie;  un  nouveau  signalement  y est  mis; 

l'ancien  y est  rapporté. 

\ 


Nomination. 


Les  notaires  sont  choisis  aü  concours* 
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Le  concours  est  annonce  un  mois  a 1 avance 
par  l’administration  départementale, 

Ü se  tient  au  chef-lieu  d’arrondissement. 

Concours . 

Le  concours  est  tenu  par  le  censeur , par 
les  membres  de  l’administration  d’arrondisse- 
ment du  tribunal  civil  et  de  conciliation. 

Les  mœurs  publiques  et  privées,  la  connois- 
sance  des  loix  et  des  formes  est  exigée. 

Le  concours  tenu,  le  jury  prononce. 

Conditions  d'élection. 

Le  notaire  public  est  âgé  de  trente  ans  ; 
est  ou  a été  marié. 

Le  notaire  public  est  .changé , à la  demande 
du  cinquième  des  ha bi taris  du  canton  , pour 
démission,  à la  réclamation  de  l’administration 
d arrondissement,  jugée  fondée  par  Je  tribunal 
civil. 

Il  est  traduit  devant  les  tribunaux  criminels 


pour  tout  subterfuge  , toute  prévarication  aux 
loix  qu’il  est  enjoint  de  maintenir. 


D u II 


eu  d' arr cl. 


ï!  y a par  canton,  au  chef-beu  un  lieu  d’arrêt. 
Nui  n’y  peut  être  détenu  plus  de  trois  jouis; 
il  est  transféré,1 's’il  y a lieu,  en  la  maison  d’arrêt, 
près  le  tribunal  civil...  Respect  à l’infortune. 

De  F 'agent  des  recour  remens  publics. 

Il  y a par  canton  un  agent  des  recouvrement 


pub 


lies. 
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Attribution. 


Ï1  reçoit  les  10  cîe  chaque  mois , de  chaque 
administration  municipale,  le  tableau  des  con- 
tribuables en  retard. 

U assigne  dans  les  cinq  jours  ; dix  jours 
ensuite  i poursuit  le  recouvrement  ; il  fait 
vendre;  il  est  responsable  de  tout  retard. 

1 ,,emet.  ^es  fonds  le  10  de  chaque  mois 
dans  la  caisse  d arrondissement. 

Ses  comptes  sont  vérifiés  tous  les  i5  de  chaque 
mois  par  1 administration  municipale  de  son 
oomicne  ; extrait  de  la  vérification  est  envoyé 
a i administration  d’arrondissement  tous  les  20 
de  chaque  mois. 

Il  donne  en  immeuble  une  caution  de  trois 
îiiiue  journées  de  travail. 

il  est  nommé  tous  les  ans  par  l’administration 
ai  ronaissement  le  premier  brumaire;  elle  est 

ratifiée  par  i’asiembléç-section  souveraine. 

, \J1  peut  être  renommé. 

•-'.jri  salaire  est  du  vingtième  en  sus  de  la 
somme  pour  laquelle  il  donne  l’assignation. 

■ . ) , $ '[■  éi-' 

Be  l’agent  des  saisies  et  des  -ventes. 

r y a par  canton  un  agent  des  saisies  et 
des  ventes.  1 

A t tri  b u ti  on . 


reçoit  de  l’agent  des  recouvrcmens  , du 
tribunal  civil  , l’ordre  de  saisie,  de  vente. 

Elle  est  affichée  pendant  dix  jours  dans  les 
divisions  municipales  du  canton,  dans  tous  les 
cuti -lieux  cie  canton  de  1 arrondissement  ; ia 
saisie  est  effectuée,  ]_,« 
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Le  onzième  jour,  si  l’acquit  de  l’agent  des 
recouvremens  ne  lui  est  présenté  en  présence 
d’un  officier  municipal , d’un  assesseur  , procède 

-à  la  vente.  . .. 

Les  frais  d’affiche  sont  détermines  ; ils  sont 

pris  en  sus  de  la  somme  due  et  d’un  vingtième 
en  sus  de  toute  vente  pour  son  salaire.^ 

Il  est  nomme  par  1 admmisti ation  dairon^ 

dissement. 

<■  - Du  chirurgien. 

î II  v a un  chirurgien  par  canton  \ il  a sous» 

lui'un  élève.  . Q 

Attribution* 

Il  parcourt  et  son  eleve  la  commune,  divi- 
sion de  commune,  les  sections  habitées  du 

canton. 

Il  doit  à l’indigent  des  secours  gratuits. 

Développement. 

* 

Il  prend  à chaque  administration  municipale  , à chaque 
tournée  , la  liste  des  malades  mdi gens  , qn  il  doit  visitei  - 
Il  vient  déposer  sur  un  registre,  h la  niaige  duque  e 
malade  s’est  fait  inscrire  , 1 état  où  il  le  tiouve  5 les  ie- 
mèdes  qu’à  chaque  lois  il  prescrit. 

Indépendamment  de  ses  tournées,  il  se  tend 
près  des  malades  sur  la  demande  des  adminis- 

traitons  roumeipales.  . 

Il  tient  un  journal  des  maladies  qui  affligent 
le  canton  , de  leurs  clifîerens  caractères,  de» 
. traitemens  qu’il  emploie  , des  causes  qu  il  leur 
assigne  ; il  en-adresse  tous  les  trois  mois  copies 
à l’administration  de  l’arrondissement,  au  direc- 
teur dé  h hospice  général. 

I O * p 

. Vjt 

; • ' - ’ r\  . ’ 

* \ V 
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Nomination . 

Le  chirurgien  est  nommé  au  concours , 
convoqué  par  le  directeur  de  l’hospice  général , 
affiché,  publié  dans  tous  les  chef-lieux  d’ar- 
rondissement des  trois  départemens , tenu  au 
chef-lieu  du  département. 

i 

Jury  du  concours . 


ral  ; des  six  plus  anciens  officiers  de  santé  des 
arrondissemens  du  département  ; de  , deux 
officiers  de  santé,  à tour  derôl|?des*deux  dépar- 
temens , joints  au  département  pour  l’hospice 
général;  des  dix  plus  anciens  chirurgiens  des 
cantons  du  département. 

Les  chirurgiens  qui  veulent  changer  de  can- 
tons se  présentent  au  concours. 

Il  est  changé  pour  démission,  pour  négli- 
gence, inconduite,  constatées  par  le  tribunal 
civil  à 1 a demande  de  l’administration  d’arron- 
dissement sur  les  plaintes  des  administrations 
municipales. 

Son  salaire  est  de  trois  journées  de  travail. 

Il  est  acquitté  par  le  caissier  de  î arrondis- 
sement sur  Je  certificat  des  municipalités  attes- 
tant sa  conduite,  \< 

i 

Des  élèves . 

v > ' i 

Il  y a un  élëve  chirurgien  sous  chaque 
chirurgien  de  canton  , trois  dans  les  hospices 
d’arrondissement,  vingt  a i hospice  général. 
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Ils  sont  sçns l’inspection  cies  maîtres,  suivent 
leurs  traitemens , partagent  leurs  travaux. 

A,  v 

Journal . 

> . • J 

Ils  tiennent  un  journal  des  maladies  qu’ils 
ont  suivies,  des  traitement  employés,  et  mo- 
tivent leurs  avis. 

lis  en  adressent  tous  les  mois  une  copie  au 
censeur  d l’arrondissement,  --  au  directeur  de 
l’hospice  général. 

lis  ne  doivent  point  communication  de  leurs 

journaux  à leurs  maîtres. 

, 4 \ 

Ambulante. 

...  \ , \ 

Ils  sont  ambulans , ils  restent  deux  ans  sous 
îe  même  maître. 

L’ambulance , le  lieu  de  leur  travail  leur 
est  prescrit  par  le  directeur  de  l'hospice 
général. 

Ils  sont  âgés  de  dix-huit  ans  ; ils  ne  peuvent 
rester  élèves  plus  de  quinze  ans. 

N O M I N A T I O N. 

Concours. 

‘i  'S  :'p  î . A ! '•  ' ■■  ' r„  . - V'  ' 

Ils  sont  nommés  au  chef-lieu  de  l’hospice 
général , à un  concours  tenu  tous  les  ans , 
le  iô  ventes. 

Jury . 

Le  jury  du  concours  est  formé  du  direc- 
teur , des  officiers  de  santé  de  l’hospice  général^ 
des  maîtres  des  écoles , de  deux  membres  de 

G % 


....  ••  v r.  , A;  ■ 
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cliacnne  des  trois  a d m iriis tfa ( io ns  département 
taies,  des  trois  censeurs  généraux,  des  cinq 
plus  (anciens  officiers  da  santé  des  hospices 
d arrondissemèns  de  chaque-  département. 

Ils  sont  remplacés  par  démission , pour  incon- 
duite , négligence,  constatée  par  les  maîtres, 
par  les  administrations^  municipales  , sur  la 
demande  de  i’admmiffiration  d’arrondissement, 
au  jugement  du  tribunal  civil. 

, Le  salaire  de  léièye  est  pendant  les  trois 
premières  années  d’une  journée  de  travail, 
pendant  les  trois  suivantes  d’une  journée  et 
demie,  de  deux  journées  après  la  sizième  année, 
de  deux  journées  et  cletnie  après  dix  ans. 

Autorités  subdivisées; 

V ' . 

V ) u 

Quatrième  degré. 

Commune , division  de  commune. 


Ii  y a par  commune , par  division  de  com- 
mune. ; 

Une  administration  municipale. 

Des  assesseurs  du  juge  de  paix. 

Des  gendarmes  communaux. 

Une  sage-femme , sur  une  population  de  i ioo> 
à 3,000  âmes. 

Un  instituteur  public. 

Une  institutrice. 

Un  officier  de  sûreté  individuelle. 

Les  gardes  nationaux  s’organisent  cFabord 
dans  les  communes,  quel  que  soit  leur  peu  d’é- 
tendu. 


il  y\a  par  commune  deux  fêtes  publiques,  b 
$er  germinal  et  le  lerniyos! 


( 
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Administra  lion  m unicipale. 

, 1 ’ *+  % t v ^ 

I!  y a par  commune  , par  division  de  corn- 
mime  5 une  administration  municipale. 

t : ' • . . ( " • ; 

Attribution. 

' 

L’administraiion  municipale  arrête  , sous  le 
titre  de  sections  , les  divisions  ies  plus  multi- 
pliées'de  son  territoire.  Elle  fixe  ies  bornes  de 
chacune  > détermine  leur  direction,  leur  éloig- 
nement de  la  maîtresse- borne  de  la  section  t 
et  l' éloignement  y ia' direction  de  celle-ci  à la 
maîtresse  - borne  de  l’administration  .munici- 
pale. 

Elle  dresse  tous  les  cinq  ans  de  nouveaux 
états  de  sections  , sous  le  titre  de  cadastres. 

OP  É V E t o ? P E M E N T. 

■ ^ t V S ê S 

Le  padestre  porte  le  numéro  de  chaque  propriété  indi- 
viduelle , le  itom  du  prop-r  ic  taire  , la  .mesure,  la  qualité 
des  fonds  , les  différentes  productions  ordinaires,  leur 
quantité  , leur  produit  net , IM  variation  du  produit , pre- 
nant pour  base  Lé  valuation  1 ies  prix  des  marchés, 

* Le  cadastre  'établit  le  rapport  de  chaque  propriété  à 
la  section  , de  chaque  section  à l’ensemble  de  l’arrondis- 
sement \mun.ici  pal. 

Il  porte  , par  liste  alphabétique  , un  relevé  des  noms 
des  propriétaires,  portés  sur  le  cadastre  des  sections  5 de 
leur  revenu  net,  rapportant  à chaque  nom  le  numéro  du 

e concerne . et  établit  le  rapport  de  chacun 


cadastre  qui  Je 
à la  masse. 


L’adminstration  municipale  constate,  dans 
l’intervalle  des  cinq  ans,  les  ciiangemens  qui 
^effectuent  sur  les  propriétés» 


G3 
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Développement. 


Elle  joint  au  cadastre  de  chaque  section  , au  numéro  de 
la  propriété  individuelle  , sur  un  feuillet  ( ad  hoc  ) l’état 
des  change  me  ns  qui  surviennent , constatés  par  le  notaire 
public"  elie  lait  à chaque  changement  une  nouvelle  dési- 
gnation des  lieux. 


Elle  joint  au  relevé  , par  liste  alphabé tique  des  noms 
es  propriétaires  , ceux  des  nouveaux  acquéreurs. 


• % 

Elle  donne  à chaque  proprétaire  le  relevé  de  la  liste  al- 
phabétique , pour  ce  qui  le  concerne. 


Elle  établit  en  marge  du  cadastre  les  diffé- 
rentes hypothèques,  cautions  de  toute  nature, 
posées  sur  les  Biens  et  sur  les  personnes. 

Elle  envoie  tous  les  mois  à iaclininistration 
d’arrondissement  copie  de  ces  changemens,  des 
cautions , hypothèques.  Ces  copies  sont  au 
meme  moment  visées  par  l’administration,  en- 
registrées. 

Elle  dis  tribue  suivies  cadastres  la  part  des 
contributions  de  chaque  section,  de  chaque  in- 
dividu ; en  envoie  l’arrêté  à l’administration, 
'qui  le  vérifie  , le  rend  exécutoire.  ' 

Elle  reçoit  les  déclarations  des  commercans, 
artistes,  sur  les  fonds  qu'ils  employer! t , les 
constate  sur  leurs  livres  de  vente  , d’achats  ; 
en  fait  passer  i’érat  à l’administration  d’arron- 
dissement, y joint  le  montant  de  leur  contri- 
bution présumée  ( )rdonnée  par  Fadmijiistration, 
leur  contribution,  mentionnée  au  corps  légis- 
latif, tourne  l’année  suivante  en  décharge  com- 
mune. 

Elle  délivre  les  passeports,  les  lettres-de- 
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voiture  des  objets  manufacturés  qui  ne  sont 

pas  portés  sur  les  marchés.  . . 

jrfje  constate  sur  les  marches  1 appoi  t de 

toute  denrée  ; délivre  sur  les  marchés  toutes 
lettres-de-voituire  , constatant  le  nom  du  ven- 
deur, de  l’acheteur,  de  la  destination.  _ 

(Ionie  en  est  adressée  à l’administration  mu- 
nicipale du  lieu  de  la  destination.  , _ 

EHe  est  chargée  de  la  police  du  marche,  ic 
pond  personnellement  des  propriétés. 

1 Tous  les  ans,  le  premier  ni  vos,  elle  annonce 
aux  citoyens  de  venir  prendre  le  montant  des 
contributions  qu’il  doit,  six  mois  avant  quil  ne 

Elle  transmet  à l’administration  d arronaio- 
sement  toute  demande  en  modération  d impo- 
sition» joint  son  avis  aux  motiE. 

Elle  commet  un  de  sés-membres,  ]joui  ie- 
ceyoir , tous  les  trois  derniers  jours  de  chaque 
mois,  en  un  lieu,,  à des  heures  fixes  Je  dou- 
zième de  l’imposition  totale  au  proprietaire. 

Elle  transmet  à l’agent  des  recouvrements 
publics  la  liste  des  contribuables  en  retara. 
Si  elle  n’agit , elle  répond  des  fonds  non  perçus. 

Elle  nomme  un  trésorier  hors  de  son  sein, 
dépose  entre  ses  mains  les  foncis  destinés  a 

l’arrondissement.  ^ 

Elle  n’acquitte  que  les  dépenses  ordonnan- 
cées par  l’administration  d’arrondissement , lui 
envoie  mois  par  mois  1 état  de  ses  aepçnst  s , de 
ses  recettes. 

Elle  est  chargée  de  la  police  des  prisons , 
les  visite  , en  rend  compte  tous  les  dix  jour# 
à l’administration  d’ arrondissement. 

Elle  s’assure  que  les  seules  rigueurs  néces- 
saires', prescrites  par  la  loi , sont  employées. 

■ ' ' ■'  G 4. 
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Au  cas , où  dans  la  commune  iï  est  forme 
des  divisions  , chaque  administration  députe 
aux  maisons  d’arrêt  un  de  ses  membres  pour 
commissaire. 

Son  rapport,  arrêté  par  l’administration,  est 
adressé  , au  nom  de  l’administration  entière,  à 
celle  d’arrondissement. 

Elle  est  chargée  de  veiller  sur  les  péages  des 
chemins  , de  s’assurer  de  l’exactitude  du  ser- 
vice qui  y est  fait  ; surveille  le  commissaire 
nommé  par  l’administration  d'arrondissement 
pour  le  percevoir. 

} Elle  est  chargée  de  l’entretien  des  chemins 
vicinaux  ? y pourvoit  par  des  délibérations  gé- 


nérales. 


S’assure  que  nul  étranger  à l’administration 
municipale  au  canton,  à l’arrondissement , n’aT 
chète  quç  sur  les  marchés  les/ objets  qui  s’y 
vendent,  et  fait  constater  ses?  achats,  pour 
les  objets  qui  n’y  peuvent  être  apportée, 

D É V E L O F p E M E N T. 


- 


I 

U/ 

h 

ni 


Tou  t propriétai  re  qui  fa  it  charger  pour  lealeîiors.,  sans 
«n  avoir  prëventi  l’ad mi ni& tra  tion  municipale  , est  arrêté  3 
t ra du  i i a ux  tri  b «1  aux . 


L’administration  -municipale  reçoit  les  décla- 
rations des  indigéns  hors  d’état  de  pourvoir  à 
leur  subsistance  en  totalité  ou  en  partie.  Elle 
constate  leurs  besoins,  affiche  leur  demande , 
l’envoie  à l’administration  d’arrondissement. 
Elle  a motivé  son  avis. 

Ordonnancés,  elle  répond-des  secours,  les 
leur  délivre  en  bons  çur  les  denrées,  les  ob- 
jets dç  première  nécessité;  elle  leur  transmet 


/ 
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les  remèdes  nécessaires , s’assure  qu’ils  sont 
employés  à leur  usage. 

Elle  leur  délivre  un  certificat  de. leur  état, 
s’ils  préfèrent  les  secours  de  l’hospice  à ceux,  à 
domicile. 

Elle  constate  par  un  officier,  pris  dans  son 
sein,  les  naissances,  mariages,  divorces  et  dé- 
cès; délivre  les  mémorials,  y trace  l’empreinte 
des  scrmens  , en  prend  acte. 

Elle  reçoit  de  J’étrangei; , entrant  sur  îe  ter- 
ritoire français,  sa  déclaration  de  l’objet  qu’il 
veut  remplir,  se  fait  représenter  tout  certifi- 
cat de  conduite.  * _ 

Acte  de  sa  déclaration  , sous  le  titre  de  sau- 
vegarde publique,  est  donné  à l’étranger,  sur 
parchemin,  par  un  notaire  public,  visé  par 
les  administrations  municipale  et  d’arrondis- 
sement. 

Copie  en  est  h l’instant  adressée  à l’admi- 
nistration ^arrondissement , au  conseil  exé- 
cutif. . . 

Elle  reçoit  les  déclarations  du  citoyen  de 
î étranger , prenant  domicile  dans  son  eneein-. 
.te;  elle  s’assure  de  sa  conduite  passée,  de  ses 
moyens  d’exister  ; vise  son  mémorial , sa  sau- 
ve -garde.  , 

* Elle  "dresse  deux  fois  par  an,  au  mois  de 
vendémiaire,  et  au  commencement  de  ni  vos, 
la  liste  de  tous  les  habitans  de  son  en- 
ceinte. " y 

Elle  est  dépositaire  des  registres  des  gardes 
nationales;  elle  s’assure  que  ses  exercices  sont 
suivis  , que  l’instituteur  veille  sur  elle , sur  ses 
enfans. 

Elle  a un  dépôt  cle  munitions  servant  aux 
exercices  ; l’état  de  ce  qu’il  renferme-  est  fixé. 


i 
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L’administration  municipale  répond  de  l’exé- 
cution de  toute  loi  dans  son  enceinte  ; elle  les 
tiansmet  directement  aux  citoyens;  elle  est 
chargé  du  maintien  de  la  police  sur  les  places 
publiques , les  marchés, les  chemins,  au  milieu 
de  toute  assemblée  partielle; elle  reçoit  les  décla- 
rations des  citoyens  tenant  ces  assemblées. 

^ Jiile  répond  de  la  liberté  des  cultes,  de  la 
-liberté  des  opinions,  de  la  liberté  de  la  presse, 
de  1 inviolabilité  des  propriétés , des  personnes. 

hile  reçoit  les  dépositions  des  gendarmes, 
donne  1 ordre  aux  gendarmes  communaux , 
leur  remet  tout  mandat  d’audition,  dé  com- 
parution, d’amener,  d’arrêt;  elle  renvoie  au 
juge  de  paix  la  connaissance  de  toute  contes- 
tation , (te  tout  délit. 

Elle  prévient , arrête  tout  désordre;  requiert 
au  besoin  la  force  armée;  en  instruit , sans 
délai,  l’administration  d’arrondissement. 

Seule  elle  donne  l’ordre  à la  force  armée 
clans  son  enceinte  ; elle  cesse  de  la  comman- 
der au  moment  où  sa  garde  agit  vis-à-vis  de 
celle  d’une  administration  municipale  voisine  ; 
pourvoyant  à sa  sûreté , elle  en  réfère  à i’ad- 
ministration  d’arrondissement. 

L’administration  municipale  tient  un  regïs- 
3 de  ses  délibérations  : elle  en  envoie  tons 


tre  de  ses  délibérations;  elle  en  envoie  tous 
les  ans  , le  premier  messidor,  un  double  à î’ad 
ministration  d’arrondissement. 


Composition . 


J 


L’administration  municipale  est  partagée  en 
directoire  et  en  conseil. 
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Le  conseil  est  composé  du  double  des  mem- 
bres du  directoire. 

Dans  les  communes  dont  la  population  s’élè-  < 
ve  depuis  le  plus  petit  nombre  , depuis  cjua- 
rante  jusqu’à  mille  âmes  , le  directoire  est* com- 
posé de  trois  membres. 

Il  est  composé  de  cinq , jusqu’à  2,5 oo  ; de 
sept , jusqu’à  4,000;  de  neuf,  jusqu’à  7,000. 

Le  premier  membre  de  r administration  mu 
nicipale  porte  le  titre  de  maire;  les  autres^ 
d’officiers  municipaux.  Ils  donnent  leurs  voix , 

• signent  d’après  l’ordre  de  leur  nomination. 

An  cas  où  le  directoire  députe  (ainsi  qu’il 
va  être  spécifié)  un  membre  à la  commission 
centrale  , i!  est  augmenté  d’un  membre. 

Dans  les  communes  où  le  directoire  est  de 
trois  membres,  le  maire  seul  est  charge  gé- 
néralement de  toutes  les  fonctions;  il  n’ap- 
pelle les  autres  membres  qu’au  moment  où 
leur  aide  lui  devient  nécessaire  pour  l’assiète, 
la  perception  des  contributions,  dans  tous  les 
cas  qui  pourront  être  spécifiés. 

Dans  les  communes  de  mille  âmes,  et  plus 
nombreuses,  ses  fonctions  sont  restreintes.  II 
maintient  l’ordre  des  délibérations  , rappelle 
les  diffère  ns  objets,  recueille  les  voix,  signe 

• tout  arrêté  , répond  de  la  tenue  des  registres  ; 
il  est  chargé  de  toute  exécution  ; il  répond 
personnellement  de  l’inviolabilité  des  proprié- 
tés des  personnes. 

Des  divisions  communales. 

La  commune  ri  atteignant  pas  la  population 

d'un  arrondissement . 

..  \ 

Au  cas  où  la  commune  excède  la  popula- 
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f ion  ci  un  canton,  mais  n atteint  pas  celle  d?un  ar- 
rondissement, il  y est  formé  une  commission 
d administration  municipale,  centrale. 

Cette,  commission  ne  s'occupe  que  d’objets 
interessans  , 1 ensemble  de  la  commune. 

Elle  se  compose  d un  membre  de  chaque  ad* 
ministration  municipale. 

Scs  membres  sont  renouvelles  tous  les  mpis, 
par  moitié. 

Le  sort  décide  de  ceux  qui  sont  les  premiers 
renouvelles. 

De  F agent  national . 


municmaie 


Il  y a un  agent  national  près  l’administration 

Attribution , 

- v , , 

Tl  prend  connoissance  clè  toute  loi , en  re- 
quiert l’exécution  , dé  ponce  toute  contraven- 
tion; il  est  entendu  dans  toutes  les  délibéra- 
tions. 

Attribution  du  conseil * 

•<  j 

Xe  conseil  municipal  est  appelle  dans  tous 
les  cas  où  le  directoire  juge  sa  présence  uti- 
le , au  moment  de  Ja  confection  des  rôles», Me 
îa  division  du  territoire , de*  la  demande  d am 
torisation  pour  des  dépenses  nécessaires  / au 
moment  de  la  distribution  des  secours  , pour  ar- 
rêter les  réparations  , les  entretiens  des  che- 
mins vicinaux  , pour  l’élection  de  tous  agena 
servant  aux  besoins  de  l’arrondissement  muni- 
cipal. , ' , ' 

/ Nomination . 

L’acluiinistrcition  municipale  est  renouvelle^ 
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kir  moitié  tous  îesans  , le  10  frimaire , par  tout 
français  domicilié  depuis  un  an  révolu  dans  l’ar- 
rondissemeqt  municipal,  ayant  justifié  de  sa 
conduite  passée  au  moment  de  la  fixation  de 
son  domicile,  non  repris  parles  loix,  ni  sons 
les  coups  d’une  accusation  présumée  fondée, 
ayant  rempli  tout  devoir  de  soldat , ayant  prê- 
té et  ratifié  en  une  assemblée-section  sou- 
veraineté serment  de  présentation  aux  droits 
de  citoyen.  ' 

Le  sort  décide,  la  première  année  , de  ceux 
qui  sont  remplacés.  Le  maire  est  changé  tous 
les  ans. 

Les  membres  du  directoire  sont  nommés  , 
au  scrutin  individuel;  le  scrutin  est  fermé  , 
lorsque  le  nombre  des  votans  s’élève  à 100 
présens  ou  non.  ( 

Les  membres  du  conseil  sont  nommés  à deux 
reprises,  sur  une  liste. contenant  chaque  fois 
la  moitié  des  membres.  ' 

Le  scrutin  est  le  même  que  pour  les  membres 
du  directoire. 

\ • 

Tenue  de  F assemblée. 


A l’appel  fait  par  le  plus  jeune  officipr  mu- 
nicipal , chacun  nomme  à la  fois  le  president, 
le  secrétaire  qui  choisit  ; au  second  tour,  il 
nomme  six  scrutateurs;  la  pluralité  relative 
suffit  pour  les  deux  élections.  ^ ' 

Le  secrétaire' greffier  lait  provisoirement  les 
fonctions  de  secrétaire. 

Au  cas  où  le  nombre  des  votans  se  monte 
à 600 , il  est  nommé  1 s scrutateurs. 

Les  quatre  plus  jeunes  votans  , les  huit  , s il 
v a douze  scrutateurs,  sont  adjoints  au  sêcré- 

- * *v 

taire. 
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,,  a marche  de  rassemblée  est  la  même  que 
celle  de  1 assemblée-section  de  la  souveraineté. 

L’instituteur  public  remplit  les  fonctions  dé 
censeur. 


Des  deux  assesseurs  du  juge  de  paix. 


IJ  J a deux  assesseurs  du  juge  de  paix  par 
arrondissement  municipal,  lorsque  la 'popula- 
tion n’excède  pas  i5oo  aines. 

Il  y en  a quatre  jusqu'à  trois  mille  âmes  * 
il  y en  a six , passé  ce  nombre. 

Ils  assistent  le  juge  de  paix  , sur  le  lieu  , 
dans  les  enquêtes,  à l’audition  des  témoins; 
ils  prononcent  avec  lui;  en  son  absence,  ils 
dressent  tout  procès-verbal  sur  les  faits.  Dans 
des  cas  ^ pressés  9 ils  nomment  tous  experts 
tous  arbitres.  , . K 

Un  d eux  est  présent  à tous  actes  passés  par 
les  notan es  publics,  à toute  délivrance  de  fonds; 
il  s assure  que  touteloi  civile, de  police  estobéie. 
_ Ils  informent  le  corps  municipal  de  t^ut  fait; 
-ds  lui  transmettent  tout  envoi  qu’ils  adressent 
au  juge  de  paix  ; iis  déposent  à l’administra- 
tion  municipale  le  registre  de  leurs  opérations. 

Ils  sont  nommés  tous  les  ans  après  ses  mem- 
bres du  directoire  municipal  , par  tous  les  ci- 
toyens a deux  reprises  , quel  que  soit  leur 
nombre  ^ au  scrutin  , sur  une  liste  contenant 
chaque  fois  la  moitié  des  membres. 

Ils  n ont  aucun  salaire  ; ils  peuvent  être  réélus. 

Le  registre  leur  est  fourni  par  l’adminis- 
tration municipale.  ; 


. / ' 
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Les  frais  nu  papier  marque  pour  les  procès- 
verbaux  sont  seuls  à la  charge  des  parties. 

A ' ...  * » 

Des  gendarmes  communaux . 


Il  y a deux  gendarmes  communaux  par  admi- 
nistration mu  nie  i p a ! e . 

II  y en  a plus.ur  la  demande  du  conseil. 
Iis  répondent  de  la  garde  des  propriétés,  des 

f)ersonnes  $dans  l’étendue  des  sections,  formant 
^arrondissement  municipal:  l’exécution  de  toute 
loi  de  police  est  leur  objet. 

Iis  arrêtent  tout  homme  en  flagrant  délit; 
ils  prennent  l’ordre  de  l’administration  muni- 
cipale, lui  font  tous  rapports;  ils  font  au  juge 
de  paix  rapport  de  tout  délit. 

Ils  transmettent  'au  citoyen  tout  mandat  de 
comparution,  d’audition,  tout  ordre  de  paie- 
ment. Recevant  du  corps  municipal  Perdre 
d’amener,  d’arrêt;  ils  en  préviennent l’officier 
de  sûreté  individuelle  , ils  exécutent  ses  ordres. 

Les  gendarmes  communaux  sont  proposés 
à l’acceptation  des  citoyens , le  i pluvios , par 
l’administration  réunie. 

ïls  prêtent  le  serment  de  fidélité  à f inviola- 
bilité des  propriétés  des  personnes;  ils  jurent 
de  les  protéger  , de  les  défendre  , de  remplir 
avec  diligence  et  ponctuellement  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées. 

Le  salaire  des  gendarmes  communaux  est 
de  deux  journées  et  demie  de  travail.  Leur 
paiement  est  fait  en  denrées  ; toujours  d’une 
valeur  intrinsèque  positive  , leur  solde  ne  varie 
pas  ; le  taux,  pour  la  première  fixation,  est 
celui  de  la  dixième  année  antérieure. 
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lis  peuvent  être  réélus;  ils  sont  changés  pour 
négligence,  incapacité,  à la  première  incon- 
duite , au  jugement  de  l’administration  muni- 
cipale réunie. 

"""\  . "s,  ' » 

r •> , 1 

Sage-femme. 

Il  v a une  sage-femme  sut  une  population  de 
i,5ôo  a 2,oco  h a bi  tans  , selon  F éloignement, 
la  position  des  lieux.  ■ y r 

L arrondissement  confié  à ses  soins  peut  être 
étendu,  diminué,  sur  la  demande  formelle  et 
toujours  accueillie  des  habitans. 

Elle  donne  ses  soin§  gratuits  à celle  oui  re- 
çoit des  secours* publics  ; sur  la  déclaration  de 
Fadminislration  municipale  reunie  , que  la 
femme  y a droit. 

iilie  ne  peut  se  refuser  aux  devoirs  sacrés 
de  son  ministère. 

Munie  du  certificat  ds  sa  capacité  , signé 
du  directeur  des  officiers  de  santé,  du  maître 
de  l’école  d accouchement  de  l’hospice  géné- 
ral , elle  est  de  nouveau  examinée  au  moment 
ou  une  place  se  présente  au  chet-heu  d’arron- 
dissement, par  un  jury  de  santé.  ' 

Le  jury  est  formé  du  censeur , de  l’officier 
de  santé  de  l’hospice,  de  deux  administrateurs, 


^ ^ y J ^ | — 

élèves  des  cantons  de  Farrondissemënt , réunis 
par  le  censeur. 

Elle  est  présentée,  aux  citoyens  réunis  par 
les  administrations  municipales. 

Elle  reçoit  du  caissier  de  i arrondissement, 
le  satire  d’une  journée  et  demie  de  travail 

mr 
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sur  le  certificat  des' administrations  municipal  e$v 

ICI  le  est  changée  sur  leur  demande.  , 

Dû  P officier  de  sûreté  individuelle . 

Il  y a par  arrondissement  un  officier  de  sûreté 
individuelle.  / 

- • Y %»  k 

Attribution . 

% -g  ) 

Il  est  présenta  toute  visite,  faite  chez  le  fran- 
çais,! etranger  domicilié;  il  est  appeilé  au  mo- 
ment, ou  un  ordre  commande  de  le  saisir.  Il 
s assure  de  1 ordre  ; empeche  toute  rigueur  inu- 
tile, toute  insulte.  S il  répond  du  prévenu,  îagarde 
lui  en  est  confié.  Le  prévenu  retenu  dans  les  pri- 
sons, toute  pièce , qui  le  concerne,  lui  est  en- 
voyée , transmise , par  copie.  Accompagné  du 
censeur  ( qui  seul  a toujours  le  droit  de  les  vi- 
siter ) rentrée  des  prisons  ne  peut  lui  être  inter- 
dite. il  ne  déguise  nui  fait,  ne  so'utienj:  ni  le  vice 
ni  le  crime.  A la  barre  dos  tribunaux  il  défend  la 
vertu  l’innocèuce. 

N o mina  ti  on . 

^ ^ « 

ïs  est  nommé  tous  les  ans  , le*  i/>  vendémiaire  » 
en  présence  de  l'administration  du  conseil  mn- 
nicpal  réuni  par  l’ensemble  des  citoyens  de  l’ar- 
rondissemens  municipal , ayant  ratifÿ  leurs  ser- 
mens  cie  présentation  aux  asse.mhléés-sc  étions 
de  la  souveraine )é  , ou  nrayant  été  retardé  , que 
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jl  peut  être  réélu. 
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Organisation  de  la  garde  nation  al  et 

Elle  se  compose  de  la  masse  du  peuple,  pros- 
terne lui-même  devant  la  constitution  , qu’il 
s'est  donnée,  qu’il  est  le  maître  de  changer, 
pour  perfectionner,  non  pour  détruire  ses  ins- 
titutions morales. 

« .'y  -, 

\ vv  r ' ■;  ' ■' 
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Tout  Français  est  soldat. 

Tout  étranger  remplissant  les  conditions  pres- 
crites . est  soldat  français. 

* 3 

; » . 

Attribution  du  soldat. 

Il  donne  main-forte  à la  loi  ; requis  léga- 
lement, il  court  défendre  l’entrée  du  territoire 
français  ; au-dedans  , il  paralyse  les  efforts  de 
l’insensé.  Où  la  loi  le  pose  , il  meurt. 

• Il  méprise  l’insu  lie , repousse  la  force  ; il 
respecte  l’humanité. 

Service  de  terre. 


' 


La  garde  nationale , pour  ses  exercices  , se 
divise  par  âge. 

L’enfant  mâle  même  est  soldat. 

La  première  division  est  formée  de  i5  ans 

à ï8. 

La  seconde,  de  i8à  %3. 

La  troisième  de  ^3  à 35. 

La  quatrième  jusqu’à  6o. 

La  cinquième  jusqu’à  70. 

La  sixième  depuis  cet  âge* 

$£  JYaocaig , au  jpjliçu  sou  pays , porte 
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toujours  sur  lui  une  marque  extérieure  de  cette 
division  des  âges, 

La  sixième  division  est  Pobj-et  de  la  véné- 
ration publique;  en  tous  les  lieux  elle  a une 
place  marquée  ; elle  ne  fait  nul  service;  à fa- 
varice' elle  jouit  du  repos. 

La  cinquième  division  porte  le  titre  de  vé- 
térans; elle  ne  fait  qu’un  service  d’honneur  au 
milieu  des  fêtes. 

Au  cas  où  la  souveraineté  du  peuple  est  mé- 
connue , forcée  par  une  horde  étrangère , diri- 
gée sur  ses  autorités'  centrales,  elle  les  en- 
tourç.  x. 

La  quatrième  est  dispensée  des  exercices. 
Requise  , appel iée  , elle  ne  peut  sortir  du  ter- 
ritoire français.  Elle  est  consacrée  à sa  défen- 
se ; elle  assiste  aux  fêtes. 

La  troisième  est  présente  aux  revues  , aux 
fêtes;  tous  les  trois  mois  aux  exercices  géné- 
raux; au  milieu  de  la  paix,  la  garde  des  au- 
torités centrales  lui  est  eonriée;  la  premiers 
elle  est  active. 

Sous  la  seconde  division  sont  compris  le» 
jeunes  Français,  les  étrangers  avant  seulement 
prêté  le  serment  d’inscription  militaire. 

Elle  est  présente  aux  revues,  aux  le  tes , aux 
exercices  de  toutes  les  décades. 

L’étranger  , suffisamment  instruit  , ayant 
passé  l’âge , est  dispensé  des  exercices. 

Les  seuls  Français  de  cette  division  sont 
admis  à la  narde  des  assemblées-sections  delà 

O / 

Souveraineté. 

* Sur  terre , en  guerre  , cette  division  ne  sort 
point  du  territoire. 

La  première  division , sous  la  garde  elle- 
même  de  f instituteur  publie,  commence 

11% 


r 


L'-'.ê  " 


( 


(n  6) 

exercices  guerriers,  camp éé  déjà  , elle  assiste 
aux  fetes  ; ses  travaux  bout  des  jeux.  Elle  est 
l’espoir  de  la  patrie. 

tille  ne  fait  pas  partie  de  la  force  armée. 

La  Force  armée  (selon  les  âges , lorqn’ellè 
est  nombreuse)  est  divisée  de  dix  en  dix  par 

décurie. 

Cinq  décuries  forment  une  demi-centurie. 
Dix  décuries  forment  une  centurie  (i). 

Dix  centuries  forment  un  bataillon. 
x Dix  bataillons  forment  une  légion. 

% Le  service  est  divisé  en  quatre  armes  prin- 
cipales. 

Infanterie. 

Cavalerie. 

Artillerie. 

Marine.  v 

Le. Soldat,  admis  à un  des  trois  derniers  ser*» 


c l} infanterie. 


, Les  décuries  sont  formées  îe  i5  nivôse  , par 
commune,  division  de  commune,  par  section 
et  par  âge,  dans  les  lieux  d’une  population 
nombreuse,  sous  l’inspection  fie  i instituteur 
public.  e ' ) ‘ , 

Réunies  au  nombre  de  onze,  elles  nomment 


((i)  Chaque  centurie  a une  décurie  en  sus  , clianue  ba- 
taillon à une  centurie  en  sus  , afin  de  s’assurer  du  com- 
plet. 


» 
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a hanté'  voix,  et  chacun  passant  d’un  c ôte,  h 

centurion,  le  demi-centurion. 

Si  là  majorité  n’est  pas  obtenue,  il  est  fait 

un  second  appel. 

Au  troisième  , s’il  a lieu  , fixé  sur  les  quatre* 
ayant  réunis  le  plus  de  voix,  la  majorité  re- 
lative suffit 

Le  centurion  , et  ensuite  le  demi- centurion 
nomme,  les  décuries  sont  formées.  --  Chacun© 
choisit  son  décurion. 

Des  communes  ^ ne  formant  pas  un & 

centurie . 


Au  cas  où  la  population  d’une  commune 
n’atteint  pas  à une  centurie;  sur  l’état,  mo- 
tivé, précédemment  fourni  au  censeur,  le  zo 
frimaire7,  par  le  conseil  de  la  commune  , ie 
censeur  indique  le  lieu  de  réunion  des  dé- 


curies. 


Nomination  des  chefs  de  bataillon . 

: A*  / : 

• - ’ N.-  • , - ■-  7 , 1 > - ••  , : 

v Les  chefs  de  bataillon  sont  nommés-  tous 
les  ans  , le  %5  nivôse  , ])ar  les  centurions  , demi- 
centurions  et  décurions,  composant  le  batail- 
lon, réunis  au  chef-lieu  d’arrondissement , sous 
la  présidence  du  censeur. 

A ia  fête  de  l’arrondissement  , la  force.  ar- 
mée est  commandée  par  le  chef  de  bataillon 
le  plus  âgé.  Son  commandement  ne  dure  que 
dix  jours.  Il  prend  l’ordre  de  1 administrai 
tion. 

Des  chefs  de  légion. 

Au  cas  où  , pour  le  rîiaintien  de  l’ordre  piô 

* , H 3 
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blic  , I administré tion  de  Tarronchsscmcnt  re*- 
quiert  la  force  armée,  elle  en  nomme  provi- 
soirement le  clxèf  de  légion;  et  présente  à 
l'administration  départementale  dix  citoyens 
pour  occuper  le  poste  de  chef  de  légion.  Son 
commandement  ne  peut  excéder  un  mois.  A 
cette  époque  , si  la  force  armée  n’est  pas  con- 
gédiée, l’administration  départementale  le  rem- 
place. 

Tous  les  trois  ans  , un  mois  avant  la  fête 
départementale , le  10  messidor,  les  chefs  de 
bataillons  réunis  au  chef-lieu  d’arrondhse- 
jrnent,  nomment  le  chef  de  légion.  Ses  fonc- 
tions durent  deux  mois. 

A la  fête  départementale  , la  force  armée 
est  commandée  par  le  chef  de  légion  le  plus 
‘fgé.  ^ i '■  t " 

A la  fête  quinquennicrmc,  tous  les  cinq  ans, 
deux  mois  à 1 avance  , le  io  prairéal , les  ch  élis 
de  légion  sont  nommés  au  chef-lieu  de  l’ar- 
rondissement par  les  chefs  de  bataillon. 

Le  7 thermidor  , la  force  armée  est  campée. 
Les  généraux  , commandant  les  légions  dépar- 
tementales , sont  nommés  par,  les  chefs  de  lé- 
gions d’un  département  éloigné. 

Le  commandant  général  est  tous  les  jours 
changé.  L’est , le  io  thermidor,  le  général  des 
légions  départementales  le  plus  âgé,  et  suc- 
cessivement en  décroissant  d’age. 

Le  président  du  sénat  donne  l’ordre. 

La  fête  dure  un  mois  ; la  force  armée  est 
cinq  jours  sous  les  armes.  Partie  intime  de  la 
/fête,  les  autres  jours  elle  obéit  seulement  à 
des  loix  , loix  de  police , du  camp,  portées  à l’a- 
vance par  le  corps  législatif,  sur  les  propositions 
des  trçis  censeurs. 
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La  présence  aux  lûtes,  comme  membre  d« 
la  force  année , est  volontaire. 

/ ^ , t ' - ' 1 ' 
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D É V E L O P P E M Ev  N T, 
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Tout  sfiMat  voulant  s’y  rendre  , prévient  l’instituteur 
Vile,  dix  jours  avant  la  fête  communale,  vingt  jours 
‘-art  la  fête  dL  roridissenient  ; un  mois  avant  ia  rets 
triennale  , deux  mois  avant  la  fêteqmnquciii.ienne.  _ 

Ses  équipages  , ses  armures,  sa  nourriture  est  a scsi 
rrl‘s . ([es  cliarriers  portent  les  tentes  , un  strict  necessaire. 

La  tenté  appartient  à la  décurie  , à scs  nmmoj  es.  Au 
cas  où  plusieurs  cliefs  se  présentent  ^ sont  sans  emploi  > 
le  commandement  appartient  au  plus  âge. 

1 11  U ^ ' 

L’état  ne  rembourse  au  soldat  ses  avances 
cV  armures  , d’équipement , qu  au  moment  où  il 

l’appelle  aux  armées. 

. . v ' < 

Des  différentes  armées . 

Tout  Français,  étranger,  ayant  six  chevaux» 
pu  tient  un  toujours  prêt  au  service  public;  U 
désigne  son  objet  : requis  , hors  le  moment  des 
fêtes,  l’entretien  lui  en  est  paye,  tout  dedom- 
magement acquitté.  r 

Cavalerie. 

Tout  soldat , avant  un  cheval,  vorilant  en 

trer  dans  la  cavalerie  en  fait  sa  decla  at.on 

à l’instituteur  public,  le  i5  tnm«re.  Llle 

adressée  au  censeur.  , ç 

Il  lui  est  indiqué  la  décurie  dont  il  tait 

partie.  Il  y est  examiné  s’il  est  suffeammem. 

Il  y a par  décurie  un  supplément  de  cmf 
tommes,.  v v’  d TJF 
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La  nomination  des  décimons,  des  centurions 
est  la  même  que  pour  l'infanterie. 

**  .1  ^ f . ' 

Artillerie . 

' • 1 " 

Il  y a deux  pièces  d’artillerie  par  bataillon. 
Les  gardes  attachés  à x4eur  service  sont  reçus 
au  concours  ; ils  forment  des  élèves. 

^ Ils  sont  plus  nombreux  du  double  que  les 
pièces  ne  l’exigent. 

Alternativement , avec  la  même  précision 
qu  un  seul,  deux  font  le  service. 

Le  concours  est  tenu  tous  les  ans,  le  iô 
vendémiaire  , au  chef-lieu  d’arrondissement, 
pour  les  remplacemens  nécessaires. 

^ Les  chefs  sont  changés  tous  les  ans.  Ils  sont 
nommés  au  concours;;  ils  peuvent  être  réélus 
à d’antres  poètes. 

Les  frais  des  pièces  de  canon  sont  supportés 
par  l’état.  I : 

Le  rang  des  décuries,  des  centuries,  des 
bataillons  , clans  la  légion,  est  réglé  par  le  sort. 

l e rang' dans  la  décurie,  porte  du  jour  de 
î inscription  militaire,  pour  le  service  intérieur 
et  au  montent  d’une  guerre*.  Dana  les  exerci- 
ces. les  manœuvres,  les  revues  et  les  fêtes, 
les  dégres  de  taillé  sor  t suivis. 

Les  di  lièrent  es  armes  de  l’infanterie,  de  la 
cavalerie  , de  1 artillerie  , peuvent  encore  se 
subdiviser. 

Marine. 

\ ' >m  i \ \\  ■ *'  / 

Le  service  de  la  jnarine  diffère  par  îa  nature 
de  son  arme. 


'1  ont  marin  est  reçu  d’une  décurie  sur  terre . 
il  n j!  est  pas  compté. 
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La  marine  exige,  dans  la  même  arme  une 
continuité,  de"  service  , surtout  dans  les  pre- 
miers temps.  Les  époques  de  rigueur  en  sont 
•fixées. 

L’état  admet  au  service  de  la  marine  plus 
de  soldats  que  ses  besoins  réglés  ne  l’exigent. 
Il  s’assure  que  dans' les  intervalles,  et  jusqu’au 
1 temps  fixé  , le  marin  vogue  sur  les  mers. 

Il  veut  un  concours  pour  tout  avancement. 

Il  veut  au  moins  une  députation  de  la  ma- 
rine à la  fête  quinquennienntu,  elle  lait  partie  de 
de  ia  forée  armée.  Elle  sert,  ainsi  que  tout 
arme  , à la  sûreté,  à ia  splendeur  de  l’état. 

DE  L ’ INSTITUTRICE. 

1 S 

‘ \ j ^ 

U J a une  institutrice  par  administration 
municipale. 

Son  objet  est , d’élever  les  filles  de  l’état. 

De  donner  à l’état  des  mères  de  famille. 

Attribution . 


0 / 


V 


Le  développement  des  forces  physiques  * 
morales  de  leur  esprit  délicat. 

La  pureté  de  mœurs , une  piété  solide. 
Lire  , écrire,  compter,  savoir  les  principes 
de  géographie,  l’histoire  de  son  pays,  celle 
de  la  Grèce  , de  Rome , 

L’étude  des  travaux  éendus  du  ménage  , 
La  comioissance  , le  sentiment  de  ses  droits 
naturels  , de  ses  droits  et  devoirs  sociaux , fondés 
sur  la  nature,  ^ 

La  connoissance  de  la  constitution  du  peuple 
français  , l’amour  de  son  pays.  , . est  le  propre 
de  féducatioa.  s 
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g état  tire  sa  force  des  mœurs  dam  sexe 
délicat  et  timide;  il  est  l’objet  des  égards , du 
respect.  v 

Elles  assistent  aux  fêtes,  elles  ont  leurs  ienx 
Eüps  se  disputent  les  prix'  des  arts. 

I 1 

Elles  vont  élever,  nourir  les  enfans  de  l’état. 


/ i 
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E institutrice  n a soin  que  des  enfans  que* 
les  lucres  lui  confient  * soit  en  totalité,  soit  par 
mornens  > soit  .par  intervalles. 

^Ses  soins  sont  gratuits  pour  celles  qui  ne 
réclament  que  l’éducation. 

Les  liais  tse  tout  oojet  servant  à l’instnic- 
tïon qui  peut  leur  être  fourni.,  sont  fixes  par 
^administration  d’arrondissement. 

Le  censeur  \ eille. sur  1 institutrice,  il  s’assure 
de  l’acquit  de  ses  devoirs,  les  lui  prescrit. 

L’institutrice  est  environnée  du  respect  de 
la  considération  publique;  elle  a une  place  mai* 
quée  aux  fêtes. 

n ses  leçons  particulières  , dans  leurs  exer- 
cices, dans  leurs  jeux,  elle  distribue  les  prix  aux 
filles  tle  l’état.  1 

Nomination.. 

est  nommée  au  concours  au 
chef-lieu  de  l’ai  rondissement,  au  jour  annoncé 
par  le  censeur. 

Joe  s mères  de  familles  de  l’arrondissement 
municipal  sy  sont  rendues  ; elles  choisissent 
ei  ies-memes  1 institutrice;  le  censeur  est  au 
milieu  d’elles. 

Salaire. 

E*.  salaire  de  1 institutrice  est  de  trois  lournêcs 
de  travail. 
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Elle  est  sons  l'inspection  immédiate  de  s 
mères  de  {aniHI.es , changée  aux  deux  tiers  de 
leurs  voix. 

' , , ■ 1 , "■  - i « ’ 
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DE  V I N S T I T U T EUR  P U B L I C. 

Il  y a un  instituteur  public  par  administra- 
tion municipale. 

L’instruction  publique  lui  est  confiée  : elle 
est  gratuite. 

Attribution . 

, \ / 

; Il  envoie  tous  les  mois  au  censeur,  sous  la 
direction  duquel  il  est,  avec  lequel  il  entre- 
tient une  correspondance  habituelle  , la  liste 
des  enfans  qui  suivent  journellement  son  école , 
de  ceux  qui  n’y  viennent  que  par  intervalle  * 
enfin  de  ceux  qui  n’y  paraissent  que  le  neu- 
vième jour  (jour  fixé  pour  assister  à Péeole 
publique 

Il  lui  rend  compte  des  progrès  de  ses  élèves  ; 
il  reprend  publiquement  les  pères  et  mères 
dont  les  enfans  non-assidus  à l’école  ne  sont 
pas  instruits. 

11  n a soin  que  d’enfant  mâle  ; il  veille  sur 
lui  au  moment  ou  il  atteint  l’âge  de  y ans  jus- 
qu a i,8.  Les  leçons  des  mères  ont  précédé  les 
siennes  et  les  accompagnent. 

L instituteur  pu  bue  est  chargé  de  tout  soin 
vis-à-vis  des  enfans  déclarés  sans  ressource 
par  1 administration  municipale  générale  , sous 
î autorisation  de  l’administration  d arrondisse- 
ment.  Les  frais  de  leur  entretien  journalier  est 
déterminé  par  l’administration  départementale , 
sur  lavis  de  l’administration  d’arroudissement ; 
aIs  sont  soldés  par  l’administration  municipale. 
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pSs'rf11  CSf  7'^éyeiopperaem  des  forces 
l’tnbKjties  et  morales.  - 

Les  moinëns  de  IVnfail  'sont  emobvfr  c„; 
vaut  son  àce-  ik  ••  • ; t«Jpjqyes  sui- 

ties-  iJicÛ  V:V  ÿeS  en  fillatre~  par- 

T ; Jtux*.  Jetude,  le  repas,  le  repos. 

jLt  entant  sera  roli’r  ’ ee  * / - 

m i ' j o ub ■ îslv.  ic  premier  obier  pef 

le  oeveioppemenf  r e cm-  m,  3 ; -1  1 cst 
• -■>'  Son  Jnffînr  1 • , Prces  physiques. . 

_ j , * iJt^ence  insensiblement  et  <>> 'iduelîf 

“ent  _ te  de veioppe.  c!üueüe- 

Joins  d erreurs  oue  beancct-m',  o 

a •„  .1  ol  a J coup  Q0  science 

xl  J i une  connaissance  simale  pf  m •' 

<Je$  - choses  p^f  In  r>T.o'  • ct  Physique 

T M ^ Cot  ie  plein ier  pas  : il  so/ïn  1 

La  nourriture  de  l’enfant  en  saî-,7’  • , 

abondante  et  frugale  (j).  ‘ e ’ SimPle  » 

Ses  ;eux  sont  la  lutte,  la  rem -en  i 
a natation  (dans  les  lieux  arrogés' d ’ " j!*"1*  ’ 

C L,  natation  et  le  £a3S3d*  f*  ***• 
yent  etre  confiés  a des  maîtres 
„ A 14  ans,  ,1  acnrenr!  _ n . C’hleis- 1 


Te  ^ { * 1 1 i 1 1 Pi  P pp'  p pp  e I j- ■»  I 

L sait  les  principes  de  sa  langue  p')£Klue 
sique^  d tine<>ë*oo->  ; (!e  *a  mu- 

Tl  .c9ni;oitra  l 'histoire  de  ion  rd£  d ‘Bp 

voisins , celle,  de  I Wiehne  Glcce'^el^  * ^ 
iioœe.  v $ ^ * ancienne 


î?w»»  * ^ 

I arbitre  des  êtres.  - ° n e ^ i)lcn?e. 


' """ 

0)  I!.s  feront  cinq  repas. 

■•o-  p i^ssii^cssr^  ?“ 

lïftef.  « . ARifiS 


( mb  ) 

H est  instruit  des  principes  de  la  constitu- 
tion française  , de  l’organisation  du  peuple  ; 
ii  sait  qu’il  en  ësf  l’cSpoir;,  if  qonnoit  et  ses 
devoirs  et  ses  droite. 

13  a iis  !à  distribution  des  prix,  eux -mêmes 
les  accordent,  l’instituteur  les  Confère. 

La/derniêre  moitié  du  'cinquième  jour  , la 
décade  sont  ajoutés  à ses  momens  journaliers 
de  repos.  v 

~ L’instituteur  est  aidé  dans  ses  travaux  par 
deux  - élèves  qu’il  choisit:  leurs  noms  sont  ins- 
crits au  lieu  des  séances  municipales. 

'L’instituteur  et  ses  élèves  y ont  une  place 
marquée. 

11  s’assure  de  toutes  les  personnes  étran- 
gères près  desquelles  les  en  finis  sônt  phtcéè  (i)  ; 
ii  semble  les  'abandonner  à eux  - mêmes  , et 
toujours  il  a un  œil  ouvert  fixé  sur  eux.  7 

L institutéùr  public  préside  les  deux 
de  l’arrondissement  municipal , \e  premier  o-ef-$ 
minai  et  le  premier  nivos. 

Trois  fois  par  jour,  une  heure  après  le  lever 
ou  soleil,  au  milieu  du  jour,  une'  Gomi-lieure 
après  son  coucher,  il  otire  à h ü terne!  l’ hommage 
du  peuple. 

Chaque  decade  u passe  en  revue 'Ici  seconde 
division  des  âges  de  la'  gardé  nationale  , ses 
jeunes  élèves. 

Réunissant  dans  un  même  objet  tous  Içs  cultes, 
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(l)  I1.S’  assure  que  nui  compilaient . nulle  ad ulaticm  fkd< 

fo  < fri  A i P„ T _ > < i • « • r a i . . t 


fût  battu  , droit 


'insti- 


n est  faite  g.  l’enfant.  Je  préférerois  qipif 
qui  n appartient  pas  même  au  père  , 3 ia  mère  , a 
tuteur 5 il  est  d’autres  peines.  0'  - fi.it  bien,  ii  réunit  les 
suffrages  • c’est  assez  . ii  est  payé.  Au  père  et  la  mère  ? à 
^instituteur  £®uf  appartient  le  droit  de  ielouer. 
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il  i pu  ace  aux  citoyetis  assemblés  les  traits  d’une 
vertu  particulière,  les  ravages,  du  vice,  qui 'lui 
est  opposé , le  prix  de  l’union  , d’un  accord 
mutuel,  d’une  estime  publique;  il  recommande 
à 1 homme  l’exécution  stricte  d’une  loi  posi- 
tive Ja  bonne-lbi,  l’intégrité , la  confiance  en 

tSi  Lieu  toujours  présent  et  -tou jours  bien- 
faisant. V ’ - 

L instituteur  poulie  rend  compte  au  censeur 
de  tout,  ce  qui  concerne  la  cômmune  dans 
i arronaissemcupt  de  laquelle  il  exerce  ses  fonc- 
tions^ sa  position  physique , le'  produit  de  son 
sol,  de  ses  manufactures,  de  ficdusüie  des 
nabi  tans  ; n présente  au  censeur  ses  vues  sur 
leur  amélioration , leur  accroissement  : il  reçoit 
de  lui  les  instructions  sur- le*  inventions , =ics 

L’instituteur  public  est  présent  sur  la  place 
au  passage  du  corps  de  l’homme  inanimé , rend  J 
a la  terre.  Il  prend  les  suffrages  du  peuple 

maudîl  S i3-emP°rte  !fs  rcSr<;ts  5 11  UJt  ou 
maud.t  sa  mémoire  ; il  rappelle  à l’homme 

qu  une  vertu  se vere  peut  seule  le  rendre  heu- 

S£üne  tcrre  que  bient6t  11  va  cfsser 

Concours. 

L instituteur  public  est  nommé  au  chef-lieu 

cm  clibtnct  ail  concours. 

"lC  jur,y  c^u  concours  est  composé  du  cen- 
jeur  de  .1  arrondissement , de  deux  membres 
oe  administration , des  dix  instituteurs  publics 
Jes  pais  anciens  de  l’arrondissement,  de  deux 

membres  de  l’administration  municipale , des 
peres  de  famille  de  1 arrondissement  municipal 
ie  réclamé.  1 


A 
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L’ingénieur  de  Fai  ronclissemcnt  a séance  et 
foix  au  concours. 


Salaire . 

Le  salaire  de  l’instituteur  p'ublic  est  de  trois 
journées  de  travail  : d’une  journée  pour  chacun 
des  deux  élèves  qu’il  choisit. 

Les  frais  de  tous  objets  servant  à‘ l’instruc- 
tion sont  fixés  par  l’administration  d’arrondisse- 
ment. 

Son  costume  ordinaire  est 

Dans  ses  fbnc|iops.  publiques  est 

L’instituteur  public  est  changé  par  démission , 
sur  la  demande  de  la  majorité  des  pères  de 


me. 


Présumé  coupable,  il  est  jugé  en  première 
instance  au  chef-lieu  du  département  par  le 
tribunal  criminel,  chanté  d’en  connoître. 

J O 

En  seconde  instance , il  est  traduit  au  tri- 
:a!  d’état. 
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Toute  commune  a droit  à renfermer  dans  son  sein  le* 
institutions  diverses  ci -dessus  énoncées  5 an  cas  où  son. 
peu  d’étendue  , des  raisons  majeures  l'es  lui  rendent 
onéreuses  en  totaité  ou  en  partie,  de  gré  à gré  , elle  en 
partage  les  avantages  avec  des  communes  voisines,  elle  en 
prévient  l’administra iioif  d’arrèndi^ëment. 


O*) 


SEsæaasEHsamttS 


RECAPITULATION 


DES  FONCTIONNAIRES 


ET  ETABLISSEME NS  PUBLICS. 


I!  j ■ a par  commune,  par  division  de  com- 
mime  : 

Un  ins  fit  ‘o  ter? r publie  ; 

Une  institutrice  ; L 

Un  officier  de  sûreté  indivkhieüe  "•  % 
Deux  assesseurs  du  juge  de  paix,  (an  moins) 
Deux  gendarmes  communaux;  ' 

L'ne  sage-femme  sur  une  population  deA5oc 
à 2?5ôg  âmes; 

. I n caissier  ; 

me  administration  murîicmcde  * 

* V'  " 7 


e> 


La  force  armee  s organise  'd’abord  da ns  cnaqm 
commune , que|  cge  soit  soi}  peut  d’étéiîdtie 

g Loi  sque  la  population  d’une  commune  ex- 
ceoe  la  populatidir  de  trois  cantons  de  neu 
mille  âmes , il  y çst  formé  des  divisions  d< 

commune.  Au  moins  trois.  Ces  divisions  son 

par  canton.  \ 

Lorsque  la  population  d’une  commune  ex 
cedant  9,000  âmes  , n’atteint  pas  la  populatior 
Cl  UJ1  arrondissement  de  40,000 , il  y est  fûrnrj 

; , - ‘ ’ une 
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«ne  adminînîstration  municipale  centrale , com- 
posée d’un  député  de  chaque  division  muni- 
cipale , renouvellé  par  moitié  tous  les  mois. 

TI  y a par  commune  , par  division  muni- 
cipale, deux  fêtes  publiques  , le  premier  ger- 
minal et  le  premier  ni  vos. 


n.j  a par  canton  , sur  une  population  de 
S à 7 mille  âmes:  :d  . 

Un  juge  de  paix  ; 

: Un  chirurgien  et  un  élève  ; 

Deux  notaires  publics  ; 

Un  agent  des  recouvremens  publics  ; 

Un  agent  des  saisies  et  des  ventes  ; 

Il  y a un  lieu  d’arrêt.  / _ 

Une  fois  par  décade  * il  y a un  marché  pu- 
blic, ' M 


. ill  y a par  arrondissement , sur  une  popula- 
tion de  40  a 60  mille  âmes: 

Une  administration; 

Un  ingénieur  ; 

Un  tribunal  civil , par  trois  arrondissemens; 
Un  détachement  de  gendarmerie  5 
Un  tribunal  de  conciliation; 

Un  caissier  ; 

Un  censeur.  . 

lies  établissemens  sont  : , * 

Un  magasin  de  munitions  ; 

Un  grenier  d’abondance  ; 

Un  hospice;  • ’ 

Deux  dépôts  de  pharmacie. 


(i3o) 

Une  fois  par  décade  , il  y a rn  marche. 

Tous  les  ans , le  x5  floréalg  une  fete  publique* 

\ f ' lh  , , 1 P ■ ■ 
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Le  cher-lieu  d’ arrondissement  est  le  lieu  dfr 
h assemblée-section  de  la  souveraineté# 

Il  y a au  chef-lieu  : 

Un  lycée; 

Une  pyramide. 

/■■■■'..  4 " 
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Lorsque  la  population  d’une  commune  excède 
70 mille  âmes  ,il  y est  formé  deux  assemblées. 
Au  cas  où  elle  n’atteint  pas  la  population  de 
io  assemblées  , elle  est  régie  par  une  'même 
administration  d’arrondissement. 


Il  y a par  département , sur  une  population 
de  xo  à i5  arrondisse  mens:  i 

. , y v * y - • * 4 ‘ * "i-— : i'r 

' • ‘ ' , ; ( . V ^ 

Une  administration  ; 

Un  ingénieur  en  chef; 

, Un  tribunal  cnminel; 

Un  caisi  ier  général  ; 

Un  détachement  de  gendarmerie; 

Un  censeur  général. 

* ‘ / , ••  0 ' • - - " iv.  ' . ' 

> \'f 

Les  étnblksemens  sont: 

Un  magasin  de  munitions. 

g xi  lycée  départemental , il  est  deux  pyra* 
mick  s : ‘furie  commune  au  soi  fiançais;  l’autre 
au  seul  département. 


Tous  les  trois  ans,  le  io  thermidor,  s’/ 


I 
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tient  la  fete  publique  triennale.  Si  elle  5e  ren- 
contre avec  celle  generale  , elle  est  avance® 

d’une  année. 

• >s  _ ' ■,  ■ , • . i 

Une  conimtine  , excédant  la  population  de 
x5  arrondissent  eus  , n’a  qu’une' administration 
départementale , et  seuleme  nt  les  fonction- 
naires publics  et  les  étabiissemehs  qui  en  dé- 
rivent. 


t |WM8>»ii  '■  " » 


(jl  y a pour  trois  départemens 
- Un  lrospice  général. 


V 


pargne  ; 


Les  autorités’  centrales  se  composent  da 
Trois  censeurs  ; 

Sept  ingénieurs-généraux  ; 

Trois  caissiers,  une  caisse  d’ép 
Douze  payeurs  généraux; 

Un  tribun  al  d’état  ; 

Un  conseil  exécutif; 

Une  chambre  de  députés  au  corps  législatif; 
Un  sénat. 


Etablissement , 


Il  est  : 


Des  depots1  de  munitions  ; 
des  chantiers  , arsenaux  ; 

Des  magasins  de  machines , d’armes  offen- 
sives et  défensives,  terrestres  et  mariâmes, 

I*  * 


/ 


Wêksbs^- 

■ 

- . •• . ; vv.  * •; 


v 


■ï' 


\ 


Î1  est  : 

Ünlj  cée  ; 

Une  pyramide. 


( i3a) 


Tous  les  5 ans  , le  io  thermidor , est 
la  fête  quinquennienne. 


j-OUS  les  20  ans,  ou,  a la  demande  de  la 
majorité  du  peuple  , le  corps  constitutif  est 
appelle. 

o i * 

/ y » 

Nulle  fonction  publique  ne  peut  être  cu- 
mulée. i . - 

Seule  la  société  est  maîtresse  d’elle-même. 


f . . -,  V • 

Projet  offert  aux  délibérations  du  peuple 
français  y en  ses  assemblées  premières 
pour  les  dispositions  principales  , être  les 
bases  ne  sa  cons  ti  tiition  j laissant  au  cor  us 
législatif  le  pouvoir  dfi tendre  ou  resserre} 
les  attributions  secondaires  j niais  main- 
tenir fidélité  à tous  principes  * et  suivre 
pour  les  change mens  de  détails  les  formes 
ordonnées  par  elle * 
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MOYENS  D’EXÉCUTION. 

Là  vérité  seule  doit  prévaloir  en  ce  moment 
dé  l’agitation  du  peuple. 

Assez,  trop  de  sang  est  versé. 

Des  couriers  extraordinaires  sont  envoyés 
à toutes  les  puissances  belligérantes  ; nous  leur 
offrons  la  paix  sous  l’intervention  du  roi  de  Prus- 
se , sous  la  médiation  du  régent  de  Suède. 

Nous  leur  demandons  une  suspension  d armes 
de  trois  mois.  Après  cette  époque  , conciliés  par 
le  médiateur  proposé,  nous  leur  jurons  l’entier 
oubli  du  passé  , nous  l’offrons  même  à nos  pro- 
pres concitoyens  armés  pour  nous  détruire. Récla\ 
mant  l’inviolabilité  de  notre  territoire,  l’indépen- 
dance que  tout  peuple  en  lui-même  tient  de  la 
nature , nous  jurons  de  respecter  leur  territoire , 
leur  indépendance.  Nous  leur  déclarons  que  les 
mesures  que  nous  pensons  devoir  prendre , ne 
concernent  que  notre  intérieur , n’ont  pour  ob- 
jet que  le  salut  particulier,  que  la  gloire  du  peu- 
plefïançais. 

Nous  réclamons  une  réponse  prompte  ci  une 
suspension  positive  pour  l’espace  de  trois  mois. 
Fasse  le  ciel  qu’elle  dure  à jamais! 

Mesures  intérieures . 

Le  peuple  français  en  masse  est  ppellé  à sa 
propre  défense.  Toute  hostilité  est  provisoire- 
ment suspendue.  y 

Une  proclamation  annonce  au  peuple  nos  dé- 
ni arc  h es  exté  ri  e u res . 

La  loi  des  pàsse-ports  est  remise  en  vigueur 
sur  tout  le  sol  français. 

Le  propre  du  peuple  en  masse  est  la  force; 
que  son  règne  soit  celui  de  la  justice. 
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Toute  autorité  maintenant  existante  est  main* 
ternie..  membre  répond  personnellement 
du  moindre  sang  versé. 

Que  tout  homme  , la  présente  loi  reçue  , non 
do  im  ci  hé , au  heu  ou  il  sera,  déclare  à lante- 
rné immédiate  du  heu  ce  qu’il  fait  , ses  moyens 
ci  exister.  Sa  sûreté  individuelle  est  garantie. 
(>opie  (le  ces  déclarations  est  envoyée  sur-le- 
champ  a i administration  départementale.  Tout 
nomme  non  domicilié  n’ayant  pas  six  citoyens 
cnn  répondent  de  lui,  ses  passe-ports  ne  par'ois- 
sant  pas  suffisamment  précis  , . restera  dans  la 
commune  ; il  s’y  occupera  jusqu’à  ce  que  {ad- 
ministration départementale  ait  prononcé.  S’il 
est  français,  ii  lui  sera  délivré,  à son  gré p 
un  billet  de  route,  pour  rejoindre  directement 
son  domicile. 

Le  peuple  français  est  convoqué  en  assem- 
blées premières  dans  deux  mois  précis. 

Il  lui  sera  soumis  les  plans  entiers  , projets  de 
constitution  proposés  à la  convention  nationale, 
lux  jours  avant  cette  époque  ils  seront  distri- 
b ués  dans  1 es  com  m u nés.  ‘ 

Chaque  commune  nommera  deux  députés  , 
pour , le  vœu  de  chacun  de  ses  membres  , être 

porté  et  dépouillé  par  l’administration  de  dis- 
trict. 

Acte  du  dépouillement  et  du  vœu  formé  pàr 
la  majorité,  signé  par  les  commissaires  des 
communes  , sera  apporté  à la  convention  natio- 
nale par  deux  commissaires  de  l’administratioa 
du  district. 

A cette  époque , la  convention  nationale  est 
issôute.  Les  comités  chargés  du,  gouverne- 
meot  auront  seuls  une  autorité  provisoire. 

‘ vœu  du  peuple  sera  proclamé;  obéi;  mi§ 
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ô exécution  , dans  l’intervalle  de  deux  mois.  A 
cette  époque,  la  mission  des  commissaires  des 
administrations  de  district  est  terminée.  Jls  ne 
peuvent  être  membres  du  nouveau  gouverne- 
ment. Les  membres  de  la  convention  peuvent 
Tétre. 

Plus  de  haines.  Vérité,  justice,  humanité. 


ï I N. 


V \_ 


S'  <. 


vV 


/ 


y 


P 


j 


y. 


V 


' \ . 


'•mh . 


A i:fe:  /.  . ^ 1 ■•'■■/,-■?  _ • / •'  ' .;•.  ” A*  •?*•  ■ 

ïSÊÈ'^WmwWWifk >'  -V-fe'  î fh<-  - ■ ï . 

1 , ""S  ;•:••  C f:. 

ftttïr  '“,Vi  -'  >•»**  •*  Kv.t  N.r.".  ♦*  .•*'/.•'  /.  /4v-;  ...  **/*#»  . *4  .'  (■.{  r.  -S  •»,£;.  .wV  ’■  *■ 

V ■ . ■■  . ' '■■■•..:■ 

• ■ .v 

§ - ■ 

■.  s ■ . . ■•  •■"■..■  . .“  * . 

■■''-•C  v 'l"  ■ 

\ * ■■  ,'■;  , 

.v.  ■./:  ■ ■■  - ' ’*  >Av  ■ ■'  A:  • ■ 


MpPS 

’ék 


